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lt~Tl2lf ,~OUJJ ••• 
Le fidèle Duperray s'émeut de ce qu'Il appelle 

« nos déchirements » : 

Un numéro de la R.P. ! J'ai craint qu'il n'y en 
ait plus. Mais la place d'Hagnauer est vide. Un , 
numéro de la R.P., sans mon adversaire et ami, 
Roger Hagnauer, c'est un numéro en deuil, c'est 
comme si un pan de mur s'était effondré. 
Que Duperray se rassure. Les collaborateurs de 

la R.P. ont le droit de se passionner pour des 
questions ... indémontrables. (Ce sont d'ailleurs les 
seules pour lesquelles la passion remplace la dé­ 
monstration). Et très vite, les opinions se persan- 1 
nalisent : « antl-Mercler ?, anti-Louzon 't ». 
Mais nous gardons la tête froide. La preuve : 

nous publions très volontiers deux petits textes 
que Duperray joint à sa lettre et qui n'ont plus 
qu'un ra.pport assez lointain avec la question ini­ 
tiale : « Le C.I.A. conduit-il vraiment le bal ? 11 

« La brochure de Mercier sur Je syndicalisme 
libertaire contient des analyses dont la lucidité et 
le désenchantement sont d'un esprit de tout pre­ 
mier plan, où s'allient l'expérience du militant et 
de l'homme tout court, et l'apport d'une haute 
culture politique et philosophique. Sa conception 
tragique du destin de l'anarchie qui pourrait le 
conduire au radical désespoir est sans cesse contre­ 
balancée par un exceptionnel réalisme, par une 

perception aiguë de la nature des problèmes 
concrets qui, au travers de la conscience des 
immenses difficultés à vaincre, laissent toujours 
ouvertes les perspectives d'actions possibles. » 

Michel BREUIL 
(Instituteur, Saint-Etienne). 

« J'ouvre les fenêtres, je crie au secours ! Et 
Robert Louzon - qui habite de l'autre côté du 
chemin - accourt, en chemise, revolver au poing! 

« Cher Louzon I Je ne serai pas constamment 
d'accord avec lui sur la question primordiale de la 
paix et de la guerre, mais cette mtnute-là le montre 
tel qu'on doit le voir : un fougueux batailleur, un 
audacieux risque-tout et un courageux à l'extrême. 
Il est marxiste-anarchiste ! Marxiste ? Je ne sais 
trop pourquoi, il a tellement horreur des entraves. 
Anarchiste ? par alliance, par ses fréquentations, 
et parce que ruant lui-même abondamment dans 
les brancards, toutes ses sympathies vont aux 
adversaires de l'Autorité. Louzon est d'une espèce 
rare, mais des hommes comme lui, en dépit des 
coups de boutoir donnés à faux, font avancer les 
sociétés.» 

Louis LECOIN. 
(Le cours d'une vte, page 232.J 



LE PLA 
Quand furent connus les objectifs du V• Plan 

proposés par le qouvemement, toutes les orqani­ 
sations syndicales émirent de sérieuses réserves 
et maintenant que les intentions se précisent les 
craintes sont devenues inquiétudes et même hos- · 
tilité, car le V' Plan que le gouvernement met en 
place est plus que jamais au service des intérêts 
capitalistes et de plus beaucoup de ces objec­ 
tifs avoués sont faux. Outre la malhonnêteté 
d'affirmer des prétentions dont on connaît par 
avance qu'elles ne pourront pas se réaliser, il 
semble qu'on veuille détruire, dans l'esprit de 
l'opinion, cette notion de sérieux, que pouvaient 
présenter les pkms précédents mmgre leurs nom­ 
breuses insuf!isances économiques et sociales 
normales pour un V0 Plan arrêté en régime ca­ 
pitaliste, nul doute non plus qu'on veut « dorer 
la pilule » aux Frcnçcis avant les prochaines 
élections présidentielles. 
Pour toutes ces raisons, nombreux sont les syn­ 

dicalistes qui se 12rononcent contre le V' Plan, 
tout en restant fideles à l'idée et à la notion de 
planiiication, même indicative. . 

En lisant attentivement les remarques suivan­ 
tes nos camarades pourront juger que le terme 
« tricheurs » correspond parfaitement aux inten­ 
tions du régime gaulliste. Qu'ils en juqent. 
ORIENTATION GENERALE DU PLAN. - Ce 

Plan s'inspire des idéez de M. Giscard d'Estaing 
qui veut réduire la consommation pour augmen­ 
ter l'épargne avec l'e,.ijoir (très fraqile) c.u'elle se 
portera sur 'Ies inveztissements (ou encouragera 
let spéculation foncière). Cette conception, qui est 
celle du plan de stabilisation, si elle a bien con­ 
duit à une diminution de la consommation a sur­ 
tout entraîné une baisse de la production et auto­ 
matiquement des investissements, sans oublier 
les conséquences sur le niveau de l'emploi. 

Rappelons que la position de F.O., par exem­ 
ple, est « produire plus (sécurité de l'emploi, meil­ 
leurs salaires), pour consommer plus (qrâce à un 
pouvoir d'achat en proqression constante) en 
gaspillant moins (dépenses de prestige, réforme 
des circuits de distribution, etc.) ». 

D'autre part, ce Plan a été bâti, pour l'essen­ 
tiel. dans la perspective du dévelopoement du 
Marché Commun dont l'évolution a été stoppée 
par le gouvernement le 30 juin dernier. 

Toutes ces contradictions soulignent la mau­ 
vcise foi des objectifs avancés du plan. 
LA POLITIQUE FINANCIERE PRECONISEE PAR 

LE PLAN. - En matière de financement le v• 
Plan sera le triomphe de la politique libérale. 
L'autofinancement des entreprises aura de lour­ 
des conséquences en ce qui concerne la di+c­ 
tien de l'économie du pays, l'influence des inté­ 
rêts privés gagnant du chemin sur la concep­ 
tion étatique. De plus, Je poids qu'elle fera pe­ 
ser sur le coût de la production, laiss.e penser 
que les travailleurs supporteront l'essentiel de 
la charge, qui sera trouvée sur la progression 
de leurs rémunérations. 

Les Invesnssements, pour l'essentiel, seront 
donc prélevés sur le pouvoir d'achat des sala­ 
riés et, dès maintenant, le problème de la ges­ 
tion et de la propriété de ce surplus de moyens 
des entreprises devait être posé, sous une forme 
à étudier. 

L'EVOLUTION DE LA PRODUCTION. - Le 
plan prévoit une augmentation moyenne an­ 
nuelle de 5 %, tout en maintenant l'esprit du 
plan de stabilisation qui a eu pour effet de ra­ 
mener le taux de progression à 2,5 % en 1965. 

ES s IC E T 
On peut se demander par quel miracle, le taux 
d,'.l progression pœsserc à 5 % en 1966, première 
année d'application du plan. 

POLITIQUE DE L'EMPLOI. - Si le plan avait 
cour finalité des objectifs sociaux et humains, 
Îes travailleurs devraient être assurés du plein 
emploi. or l'examen des indicateurs d'alerte (cli­ 
qnotants signalant la réduction de l'activité éco­ 
nomique) semble volontiers accepter 500 000 chô­ 
-meurs. Par ailleurs aucune proposition vala­ 
ble n'est prévue pour réduire la durée du tra­ 
vail. 
HAUSSE DU COUT DE LA VIE. - Le plan 

promet une limitation des hausses de 1.5 % par 
an. Le budget de l'Etat. de 1966, prévoit déjà, 
lui. une majoration de 1.80 %. Mieux, la Cour 
des Comptes de la Notfon vient de constater 
que les prix sont en hausse de 2.4 % en 1965, 
malgré le plan dit de stabilisation. Il s'agit là 
d'une volonté manifeste de sous-estimer l'aug­ 
mentation prévisible des prix. 

LE REVENU DES TRAVAILLEURS. - Il n'est 
pers vrai. non plus, d'affirmer dans le plan que 
18 revenu des Français sera augmenté de 6 % 
pendent la première année, alors que le budqet 
ne prévoit que des augmentations en valeur 
de 4 % et que la masse salariale a diminué, en 
1965, de 11 % par rapport à 1964. D'autre part, 
le gouvernement met en place une politique 
des revenus touchant les seuls salariés (limita­ 
tion annuelle des augmentations de salaires) 
aiors que ceux des autres catégories sociales 
progresseront sans limitation. 
OBJECTIFS SOCIAUX. - L'examen des chif­ 

fres proposés, dans le domaine des équipements 
collectifs (Hôpitaux, Education nationale, etc.) 
fait apparaître que les besoins prioritaires se­ 
ront loin d'être satisfaits. 

La progression des dépenses de la Sécurité 
Sociale sera freinée, ce qui veut dire, que les 
prestations seront réduites sans doute, en mê­ 
me temps, que seront proposées des mesures 
nouvelles de financement de la Sécurité So­ 
ciale, mais tout cela, bien sûr, après les élections 
présidentielles. 
FISCALITE. - Aucune réduction, au moins 

en faveur des personnes à faibles ressources, 
n'est prévue, mais par contre des déqrèvements 
viennent d'être accordés aux possesseurs de ca­ 
pitaux. 

* ** 
Ainsi ce V• Plan apparaît-il comme un instru­ 

ment qui conduire à une limitation des besoins 
des truvuilleurs du secteur privé comme du sec­ 
teur public, tant en ce qui concerne leurs salai­ 
res, leur logement, que l'éducation de leurs 
enfants et les garanties pour leur vieillesse. 
Fait nouveau, le cynisme provocant de ce 

plan démontre une belle cssurcnce du pouvoir 
el laisse présager de dures mesures antisyn­ 
dicales ou d'enveloppement si les travailleurs 
ne manifestent pas plus leur combativité. 
Pour de nombreux militants F.O. de la Loire 

ce Plan de tricheurs apparaît au moins avec 
un objectif sincère : bien servir les intérêts des 
banquiers et remplir les caisses des grandes 
sociétés. 
Souhaitons que les travailleurs. malqré le 

tam-tam de la télévision, sachent se conduire en 
syndicclistes ét en · citoyens· majeurs. 

Maurice PIOLET. 
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IL FAUT DÉGREVER AUSSI LES 
INVESTISSEMENTS DES TRAVAILLEURS 
Pour encourager les investissements, tous les 

gouvernements ont une méthode très simple : -le 
dégrèvement fiscal. 
Qu'est-ce? 
Les bénéfices réalisés par une entreprise se 

divisent en deux parties : une est distribuée aux 
actionnaires ou bien gardée par le patron pour 
lui-même ; l'autre est investie pour perfectionner 
ou agrandir l'entreprise. Or, on sait que les 
bénéfices des entreprises sont soumis à l'impôt. 
Eh bien, pour encourager les investissements, le 
gouvernement dégrève en totalité ou en partie la 
part des bénéfices de l'entreprise qui est investie. 
Supposons le cas d'une société qui réalise 100 

millions de bénéfices. Ces bénéfices sont soumis à 
l'impôt sur les sociétés. Pour la simplification du 
calcul arrondissons cet impôt à 50 % . Il en résulte 
que la société en question devra payer 50 millions 
d'impôts sur les 100 millions de bénéfices réalisés. 
Supposons maintenant que les bénéfices investis 

soient totalement exonérés d'impôts, ce qui est le 
cas actuellement. Il est évident que ladite société 
paiera d'autant moins d'impôts qu'elle investira 
davantage. Si, par exemple, elle décide d'investir 
75 millions, elle ne paiera plus d'impôts que sur 
25 millions soit, au taux de 50 %, 12,5 millions 
d'impôts au lieu de 50. Or, comme les 75 millions 
investis lui restent acquis sous forme de capital 
accru, la société aura ainsi gardé 87,5 millions 
sur les 100 de bénéfices réalisés (75 investis plus 
12,5 distribués aux actionnaires). Alors que si elle 
n'avait pas investi, elle n'aurait gardé que 50 
millions. En investissant, elle a donc réalisé un 
gain supplémentaire de 37,5 millions. 

Ainsi en dégrevant les investissements, l'Etat 
contribue à enrichir les capitalistes. 

Alors, je pose une question : 
Pourquoi n'accorde-t-on pas aux travailleurs cet 

/ avantage que l'on accorde aux capitalistes? 
Car, enfin, les travailleurs aussi ont besoin de 

faire des investissements pour perfectionner ou 
agrandir leur <<entreprise» qui, en l'occurrence, 
est. représentée par leur logement. Tous les tra­ 
vailleurs savent ce qu'il en coûte, lorsqu'on veut 
sortir d'un logement insuffisant ou vétuste pour 
aller dans un autre plus grand et plus moderne. 
Ils savent ce qu'il en coûte, lorsqu'on doit remettre 
à neuf (peintures et papiers) son logement. Ils 
savent ce qu'il en coûte, lorsqu'il faut renouveler 
ou acheter ce que les Économistes appellent les 
biens durables : cuisinière, réfrigérateur, lit, meu­ 
bles ou poste de télévision. 

Ces dépenses sont pour les travailleurs des 
investissements, car c'est dans la mesure où ils 
sont bien logés que les travailleurs peuvent avoir 
une grande capacité de travail. Or la capacité 
de travail, c'est, avec les moyens de travail (ma­ 
tières premières et outillage) la base même de 
l'activité économique. Si on juge utile de dégrever 
les investissements destinés à accroitre les moyens 
de travail, il est tout aussi utile de dégrever les 
investissements destinés à accroître la capacité de 
travail des travaîlleurs. Un travailleur qui ne 
trouve pas calme et repos dans son logement, est 
dans de moins bonnes dispositions pour travailler. 
Il faudrait donc que les travailleurs, tout au 

moins ceux dont le salaire est inférieur à 1.000 F 
par mois, puissent défalquer de leur revenu impo­ 
sable les sommes qu'ils consacrent à l'achat ·de 
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biens durables indispensables à leur ménage ou à 
leur logement. Ainsi lorsqu'un travailleur fait 
repeindre son logement, renouvelle ou achète une 
cuisinière, il devrait pouvoir défalquer les sommes 
dépensées de son revenu imposable. De même, 
lorsqu'il fait un emprunt au Crédit Foncier pour 
l'achat de son appartement, il devrait pouvoir 
défalquer de son revenu imposable non seulement 
l'intérêt mais le remboursement de l'emprunt, 
Dégrever les investissements des travailleurs, 

voilà une revendication que tous les syndicats de­ 
vraient inscrire sur leur cahier de revendications. 

Pierre RIMBERT. 

DEUX FOIS VENDUS 
Il y a une Fédération des Cercles marxistes-lé­ 

ninistes, de tendance chinoise, qui n'approuve pas 
le soutien communiste a la candidature Mitter­ 
rand, 

« L'Humanité » du 27 octobre n'est pas conten­ 
te. Elle dénonce l'activité de cette fédération 
qu'elle associe à un certain groupe « Révolte » 
d'Argenteuil-Bezons. Elle écrit : 

« Eh bien ! qui sont ces grands révolutionnai­ 
res ? Il suffit de savoir que le principal tntttateur 
et animateur du prétendu groupe « Révolte » 
d'Argenteuil-Bezons n'est autre que M. Cosperec, 
sous-préfet, directeur du cabinet de M. Chadeau, 
préfet du Val-d'Oise à Pontoise. 

« On le voit, les groupuscules et individus plus 
ou moins tarés qui font profession de calomnier 
le parti communiste français et se présentent com­ 
me de soi-disant défenseurs de la pureté marxiste­ 
léniniste sont à la solde clu pouvoir gaulliste. Ils 
sont aussi le plus souvent à la solde des dirigeants 
chinois. » 

Certes, tout ce qu'écrit « L'Humanité » n'est pas 
parole d'évangile ! (La Fédération des cercles 
marxistes-léninistes a déjà démenti sa relation 
avec le groupe « Révolte »). Mais, s'il fallait croi­ 
re l'organe du P.C., nous serions en face d'agents 
doubles : vendus à DE GAULLE, vendus aux di­ 
rigeants chinois ! Deux fois vendus ! 

D'OU VIENT L'ARGENT ? •.• 
... Pourrait-on dire, comme à la dernière page (le 

notre « R.P. ». 
Ici, les comptes sont aussi simples que ceux 

d'une ménagère et il n'y a qu'une seule source de 
revenus : c'est le porte-monnaie des amis abon­ 
nés, lecteurs, rédacteurs et administrateurs aussi. 
On pourrait dire en somme que << la R.P. >> n'est 
vendue qu'une fois : à ceux qui la lisent ! 

Alors, amis lecteurs, ne l'oubliez jamais dans 
vos préoccupations immédiates ! 

La Révolution est le sel qui, sans autre invoca­ 
tion, nous préserve de la pourriture finale, le 
ferment immortel qui rend notre vertu vivace et 
victorieuse. 

PROUDHON. 



~ L'UNION DES SY~DICAL!STES 1 

PERMANENCE DU SYNDICALISME ET PERIPETIE ELECTORALE 
En cette mi-novembre où bat son plein la 

campagne présidentielle, nous avons un peu 
l'impression de clamer dans un désert syndi­ 
cal. L'erreur est grande chez beaucoup de mi­ 
litants syndicaux qui délaissent ce qui devrait 
être les grandes tâches permanentes du syndi­ 
calisme ouvrier, c'est-à-dire la définition des 
vrais problèmes économiques, sociaux et mê­ 
me politiques, au sens large du mot, ainsi que 
le combat qui en résulte, pour se lancer dans 
une bataille locale qui n'est qu'une « péripé­ 
tie » pour employer un mot qui revient volon­ 
tiers dans le langage d'un des protagonistes 
de la bataille. Certains de ces militants, qui ne 
sont pas tous de mauvaise foi, font valoir que 
« les grands problèmes » que nous évoquons 
ne sont pas absents de la campagne présiden­ 
tielle. Qu'est-ce qui empêche qu'ils soient po­ 
sés et mis en lumière avant, pendant et après 
cet épisode ? Ils ne gagnent rien à être réduits 
i la faille modeste de l'un ou l'autre candidat 
au pouvoir politique, à leur être présentés en 
quelque sorte comme si leur solution dépen­ 
dait d'eux ; c'est agir comme si les questions 
dominantes de la société d'aujourd'hui étaient 
subordonnées aux hommes plus ou moins émi­ 
nents qui occupent momentanément le pou­ 
voir, alors que ce sont ces hommes qui se 
trouvent pour un temps confrontés avec ces 
problèmes 'plus grands qu'eux, et pas seule­ 
ment pendant les quelques semaines d'une 
campagne électorale. C'est confondre le long 
terme et le court terme ; c'est compromettre 
dans une courte mêlée nécessairement confuse, 

/
1::t défense des intérêts d'une classe estimée pré­ 
dominante, intérêts dont on a accepté la char­ 
ge. Nous n'hésitons pas à dire que pour un mi- 
litant syndical qui est en même temps syn­ 
dicaliste - l'un n'implique pas toujours l'au­ 
tre - c'est perdre le sens de ses responsabili­ 
tés. Qu'on le veuille ou non, c'est mettre une 
étiquette politique sur une organisation à vo­ 
cation universelle, c'est contredire toutes les 
déclarations d'indépendance, c'est faire bon 
marché des minorités, quelquefois même des 
majorités, en tout cas des opinions non con­ 
formistes qui doivent· obligatoirement exister 
dans une organisation fondée, non sur un en­ 
semble de règles idéologiques, mais sur une 
activité productrice déterminée, sur l'apparte­ 
nance à une 'classe sociale. 
J'attends de pied ferme qu'on m'objecte ce­ 

ci : alors, dans votre boutique, on est pour la 
neutralité syndicale ? Halte là ! l'indépendance 
n'est pas la neutralité. Le syndicalisme n'est 
neutre par rapport à aucun problème du mou­ 
vement ouvrier, par conséquent : par rapport 
à aucun problème de la société d'aujourd'hui. 
I! n'y a pas de domaine réservé pour le syn­ 
dicalisme, comme le voudrait pourtant une 
autre catégorie de militants - qui a d'ailleurs 
une partie commune avec celle qui annexe les 
syndicats à un parti. 

Veut-on des exemples ? Le syndicalisme ou­ 
vrier est évidemment pour la limitation vo­ 
lontaire des naissances, « le planning familal », 
la « maternité consciente », « la sagesse dé- 

mographique » comme dit M. Jean Fourastié. 
II n'a pas attendu pour cela qu'un des candi­ 
dats, d'ailleurs bien avisé, en fasse un de ses 
chevaux de bataille. Encore moins a-t-il attendu 
que le pape découvre le problème ! Le syndica­ 
lisme ouvrier est contre la peine de mort, con­ 
tre les « forces de frappe » nationales ou au­ 
tres. Dans' « Le Monde » du 3 novembre, 
M. J.M. Domenach. nous soumet ses tourments 
de conscience ; pour l'instruction du candidat 
de la gauche, il écrit : « Il doit dire quels sont 
ses choix, que tout n'est pas possible en même 
temps, et qu'il faudra bien rogner sur la con­ 
sommation privée si l'on veut développer au 
profit de la masse les équipements collectifs ». 
Pourquoi ne dit-il pas qu'en supprimant cer­ 
tains investissements improductifs, inutiles et 
même nuisibles, on récupérerait pour les in­ 
vestissements productifs ? Il ne s'agit pas de 
« rogner » sur la consommation privée, mais 
d'admettre, pourvu qu'on ait le droit à la pa­ 
role et à la contestation, que le taux de crois­ 
sance de cette consommation soit limité pour 
laisser sa place à l'extension des investisse­ 
ments nécessaires. Quant au « tout n'est pas 
possible en même temps », nous aurons l'oc­ 
casion de le retrouver bien souvent, et aussi 
dans la bouche de ceux pour qui rien n'est 
possible dès le moment où la revendication est 
formulée. 
Notre opposition au pouvoir actuel, à celui 

qui l'incarne et qui entend poursuivre et ag­ 
graver son despotisme, elle s'est exprimée ici 
sans équivoque en raison même des options 
qui sont les nôtres (utilisons pour une fois 
le vocabulaire politique à la mode). Elle, se 
poursuivra en se renforçant - avec, espérons­ 
le, l'opposition de tout le syndicalisme ou­ 
vrier - contre un pouvoir, celui-là ou un au­ 
tre, qui mènerait une politique identique ou 
analogue. Mais, dans notre esprit, les organi­ 
sations syndicales n'ont pas de parti pris, pas 
d'autre parti pris que la défense permanente 
des intérêts généraux de la classe ouvrière. 
Pour cela, elles agissent directement « n'ayant 
pas, en tant que groupements syndicaux, à se 
préoccuper des partis et des sectes qui, en 
dehors et à côté, peuvent poursuivre en toute 
liberté la transformation sociale. » Attention ! 
ce sont les propres termes de la Charte 
d'Amiens. On peut l'accepter, ou la repousser ; 
ôn ne peut pas ruser avec elle. 
Personne ne s'étonnera qu'après la prise de 

position du parti communiste en faveur d'un 
des candidats, la plupart des organisations de 
13 C.G.T. lui emboîtent le pas. C'est une simple 
confirmation de la liaison organique et du rô­ 
le dirigeant du parti. Quant à la C.F.D.T .... nous 
ne sommes pas débarrassés de tout souci de 
ce côté-là (un souci que nous nous faisons 
pour elle, C.F.D.T., et pour son rôle possible 
dans le mouvement syndical français). Elle 
tient son congrès ces jours-ci. J'espère que 
nous en aurons des échos dans ce numéro mê­ 
me de notre revue, et que ces échos rendront 
un son clair sur cette question de l'entrée pos- 
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sible dans l'arène politique. Il y a. -ruelques., . donner son opinion.sur ce point capital : . faut­ 
semaines, clôturant le congrès C.F.D.T. de Loi- il aller « au delà » ? (Nous dirions, nous : 
ré-Atlantique, Descamps déclarait que les sta- bien en-deçà d'une juste position syndicaliste). 
tuts ne l'autorisaient pas à donner des consi- Je suis sûr qu'il y a de jeunes militants qui 
gnes de vote ; mais il ajoutait : « S'il convient s'imaginent qu'ils sont très « gauches » et ré­ 
d'aller au delà, c'est aux congrès futurs de le volutionnaires en diable parce qu'ils préco­ 
dire ». Sans doute, mais qu'en pense-t-il, lui, nisent le soutien ouvert et nominal d'un can­ 
Descamps ? Ne pouvait-il et ne devait-il pas dictat à la présidence de la République ! 

LES VOIX 'ou 
Cela aurait aussi bien pu s'intituler « la voix 

du patronat ». On comprendra tout de suite 
pourquoi. Mais « les voix du patronat » comp­ 
tent aussi comme renfort le jour de l'élection 
présidentielle. Les propagandistes du pouvoir 
ne> négligent rien dans cette direction, ne se­ 
rait-ce que pour amadouer certains centristes 
et droitiers, nostalgiques d'Antoine Pinay. On 
s- souvient qu'au. début de cette année, le 
C.N.P.F. (Conseil National du Patronat Fran­ 
çais) avait publié une charte en quatorze 
points à la gloire de la libre entreprise et à 
la honte de la technocratie d'Etat. Depuis, les 
éloges du profit, du bon profit légitime, ont 
fusé de partout. Le général et ses aides de 
camp font des concessions à ce courant, et 
des concessions qui ne sont pas seulement for­ 
melles ; on pense bien que les capitalistes de 
vieille tradition ne s'en contenteraient pas. 
La façon même qu'ont les hommes du pouvoir 
de présenter leur cinquième plan atteste qu'ils 
entendent redonner de beaux jours, ou au 
moins de beaux espoirs, au capitalisme privé. 

Cette réflexion me vient encore à la lecture 
d'une publication dont le directeur et rédac­ 
teur, M. Roger Mennevée, a bien voulu faire 
L~ service gracieux à quelques-uns d'entre nous. 
Une politesse en vaut une autre ; aussi par­ 
lerons-nous un peu de cette intéressante bro­ 
chure. Cela s'appelle : « Les Documents poli­ 
tiques, diplomatiques et financiers » et c'est 
daté de septembre 1965. On y trouve une ap­ 
probation chaleureuse, très chaleureuse, de la 
politique étrangère du général de Gaulle, et, 
en même temps, une dénonciation indignée des 
« nouvelles provocations de la Central Intelli- 

/ gence Agency ». Avouez que pour des lecteurs 
de « la R. P. » qui touchent à ces questions 
par un autre bord, cela ne manque pas d'un 
certain intérêt. 

Mais, comme on ne peut tout faire à la fois, 
je me contenterai aujourd'hui de présenter 
l'article de tête qui, comme tel, doit être celui 
auquel on tient le plus. Il s'intitule : Démago­ 
gie et synarchie. Ne cherchez pas : la démago­ 
gie, c'est nous et, tien plus largement, tous 
,.. les professionnels du syndicalisme » ; quant 
à la synarchie, c'est la technocratie avec des 
allures de société secrète, un monstre au cœur 
froid qui agit méthodiquement dans l'ombre, 
1·= manteau couleur de muraille qui plaît tant 
à l'imagination, une autre C.I.A. en quelque 
sorte ! Cet article, c'est la voix d'un patronat 
qui se penche sur son passé. Je ne sais si le 
porte-voix est gratuit ; ce ne doit pas être tou­ 
jours le cas, si j'en. crois M. Mennevée lui-mê­ 
me ; puisque, dans la citation qu'il fait d'un 
confrère, il est question « d'articles élogieux 
paraissant en des feuilles financières con vain­ 
cues, à l'aide d'arguments sonnants et trébu­ 
chants, par les pouvoirs publics ... » 

Mais que veut montrer M. Mennevée dans 
son· article vengeur ? Essentiellement ceci : 
« Au cours de l'exercice 1964, la démagogie 
des charges salariales et sociales est arrivée au 
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PATRONAT 
point que ses conséquences catastrophiques ne 
peuvent plus être dissimulées. » Vous ne vous 
en étiez peut-être pas aperçu, mais « l'aggrava­ 
tion » des charges salariales ( que dites-vous 
du mot « aggravation » ?) a eu des conséquen­ 
ces catastrophiques » : le rapport du Conseil 
d'administration de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas en fait foi en indiquant que « les 
hausses de salaires ont limité les possibilités 
d'autofinancement » ; aussi, la situation de 
I<1 Société De Wendel qui a dû réduire à 
presque rien ses dividendes distribués. Pauvres 

1 . gens ... 
Je n'ai pas besoin de dire qu'aucun des pré­ 

tendus arguments de M. Mennevée ne résiste à 
un examen sérieux. Nous avons montré plu­ 
sieurs fois ce qu'en valait l'aune, et nous re­ 
commencerons. Pour aujourd'hui, remarquons 
que M. Mennevée n'essaye pas de comparer 
ces charges « catastrophiques » avec celles 
qui pèsent sur les concurrents des autres pays 
européens, de ce « marché commun » où le 
gaullisme est entré comme un pachyderme 
dans un magasin de porcelaine. Pourquoi 
M. Mennevée ne le fait-il pas ? Tout simr-Ie­ 
ment parce que les statistiques prouvent que 
les salaires européens, y compris le salaire 
social, sont clans l'ensemble plus élevés qu'en 
France. Seule, l'Italie est encore en retard, 
mais, clans ces dernières années, le rythme 
d'augmentation des salaires y a été plus ra­ 
pide qu'en France. 
Cela n'empêche pas une feuille qui s'appelle 

« L'Ordre social, économique et financier » 
(pas moins ! ) et que cite longuement M. Men­ 
nevée, d'écrire qu'il doit être mis un terme 
« à la prise au tas par le détour de majora­ 
tions toujours renouvelées de salaires que ne 
iustiiie pas l'effort fourni, mais seulement l'avi­ 
dité syndicale ... » Et pour que rien ne man­ 
que à notre édification, pour que nous ayons 
une belle vue sur « l'âme » de ces messieurs 
quand ils deviennent enragés, voici la suite : 
« Cette cessation de la prise au tas syndicale 
ayant, cela va sans dire, comme complé­ 
ment indispensable, la refonte de toutes nos 
lois et assurances dites sociales qui sont un 
cléf i au civisme et à l'honnêteté de tous les 
bons citoyens, ainsi rapinés par une horde cle 
fricoteurs constituant, avec certains médecins 
et· pharmaciens marrons, un scandaleux agré­ 
gat de reluisantes fripouilles ! » 

Tout cela, vous vous en doutez bien, se ter­ 
mine par une exaltation du capitalisme libé­ 
ral qui ne se soumettra pas à « un dirigisme 
étatico-collectiviste contraire au libéralisme gé­ 
nérateur d'une période de prospérité qui a 
duré des lustres et des lustres ! » Une période 
de prospérité coupée régulièrement, ne l'ou­ 
blions pas, de périodes de crises « catastrophi­ 
ques » dont la dernière en date et la plus réus­ 
sie a été celle des années 30 de ce siècle ! A 
part cela, vous pouvez vous confier au capi­ 
talisrne libéral et libérateur ! Il n'est pas exclu 
qu'à 'l'encontre du courant général du capita- 



lis.me . contemporain, ia timidité des « cligno­ 
tants » que le cinquième plan gaulliste oppo­ 
se à la foire d'empoigne « libérale » ne nous 
fasse retrouver, en France au moins, une illus­ 
tration de cette « prospérité » cahotante. 
Les camarades comprendront que si je 

m'étends aujourd'hui sur le commentaire 
d'une mauvaise littérature d'inspiration patro­ 
nale, c'est parce qu'elle exprime, sous une for­ 
me extrême, l'opinion de la partie la plus 
conservatrice, et même la plus réactionnaire 
du patronat français. Bien entendu, son porte­ 
parole s'oppose ici sans détour à une quelcon­ 
que participation du salariat à la gestion, à 
un quelconque droit de regard du Comité 
d'Entreprise : « le salariat n'a aucune raison 
de participer à la gestion ni aux bénéfices de 
l'affaire dans laquelle il travaille. Le contrat 
qui le lie à cette affaire n'est pas un contrat 
d'association, mais un contrat de louage âe 
services. » Voilà qui est net et définitif ! Mais 
alors, comment faire ? M. Mennevée tient la 
solution immédiate : « si les salariés veulent 
devenir des associés, ils n'ont qu'à acheter et 
souscrire des actions de la Société intéres­ 
sée... » Comment n'y avions-nous pas pensé 
plus tôt ? Je suis sûr que M. Mennevée ne voit 
pas que sa proposition, après son refus de 
l'augmentation des salaires (il dit : aggrava­ 
tion, comme on dit d'une maladie) est l'équi­ 
valent dans notre siècle du fameux : « s'ils 
n'ont pas de pain, qu'ils mangent de la brio- 

cbe ! » et que cela aura probablement les mê­ 
mes conséquences. 
M. Mennevée apporte aux bonnes pages que 

nous venons de résumer la magnifique conclu­ 
sion suivante : « le deuxième facteur indis­ 
pensable à la reprise de confiance dans l'ave­ 
nir des affaires - et par conséquent de la 
Bourse ... - c'est la remise en ordre des condi­ 
tions de direction et de gestion des affaires 
entre les seules mains des actionnaires et de 
leur représentant, le Conseil d'administration ». 
Mais qui croira aujourd'hui que le Conseil 
d'administration est vraiment le représentant 
des actionnaires ? - 

*** 
Cette question du « marasme boursier » que 

déplore l'article que nous venons d'analyser 
et auquel il attribue les causes ci-dessus, de­ 
vrait peut-être retenir l'attention des camara­ 
des qui, parmi nous, font figure, sinon pro­ 
fession, d'économistes distingués et de marxis­ 
tes « vrais ». Ces derniers devraient bien se 
rappeler l'ouvrage de Paul Lafargue sur « le 
rôle économique de la Bourse » et nous dire 
une fois si ce marasme boursier. actuellement 
constaté, n'est qu'un accident momentané, ou 
bien si, dans les conditions du capitalisme 
d'Etat, il n'est pas devenu un phénomène 
« structurel » comme on dit aujourd'hui. 

Raymond GUILLORE. 

C.F.D.T .. : un congrès de l'attente 
Quinze cents délégués, pour la plupart des 

jeunes, rassemblés dans la salle ; une discussion 

/ 
trop longue sur un sujet qu'on aurait préféré 

. éviter ; telles sont les premières impressions qui 
ressortaient du congrès confédéral de la C.FD.T. 
(C.F.T.C.) qui s'est tenu du 12 au 14 novembre, 
dans la salle des fêtes d'Issy-les-Moulineaux. 
Le sujet indésirable, c'était la campagne prési­ 

dentielle. La C.F.D.T. se devait de prendre parti, 
mais sa position était inconfortable. A vrai dire, 
quelques sondages permettaient de supposer que 
les délégués étaient, dans leur grande majorité, 
personnellement favorables à la candidature de 
François Mitterrand: Avec généralement des réser­ 
ves, d'ailleurs. Sauf dans · quelques cas, ni la 
personne, jugée discutable, ni non plus le pro­ 
gramme, considéré comme insuffisant, ne soule­ 
vaient de réel enthousiasme. On se serait beaucoup 
plus passionné pour Mendès-France. Mais enfin, 
puisqu'il existait un candidat de la gauche, autant 
voter pour lui. 
Çependant, entre prendre part! personnellement 

et lancer la centrale dans la bataille, il y a une 
marge et peu nombreux étaient ceux décidés à la 
franchir. Une partie_ de l'aile gauche, notamment 
les militants de la Chimie, avait d'abord l'inten­ 
tion d'engager un débat sur ce sujet. Elle ne 
souhaitait pourtant pas un vote. La majeure partie 
des délégués se seraient prononcés contre l'appui 
à Mitterrand, ce qui, aux yeux de l'opinion, serait 
apparu comme une manifestation d'hostilité. 
Parmi les raisons qui empêchaient la C.F.D.T. 

de prendre nettement parti, certaines furent évo­ 
quées directement à la tribune. Par exemple, lors 
d'une des interventions du secrétaire général Eu- 

gène Descamps où celui-ci affirmait : « Si, var 
hypothèse, le congrès tout entier se prononçait 
pour Mitterrand, il ne serait pas sûr que son 
choix soit bon, car si des voix peuvent se déplacer 
de de Gaulle vers Lecanuet, elles n'iront pa's de 
de Gaulle à Mitterrand.» En d'autres termes, une 
masse encore importante parmi les travailleurs 
français fait encore confiance au général. Pour 
la persuader de changer d'opinion, il faut lui 
montrer les effets négatifs de la politique gaul­ 
liste : ce que faisait un délégué de Besançon, 
alignant des chiffres prouvant les insuffisances de 
la politique gaulliste en matière de logement, d'en­ 
seignement, de production industrielle et de poli­ 
tique sociale. Par contre, il paraît peu indiqué de 
l'effrayer par la menace d'un Front populaire dont 
le parti communiste serait l'élément moteur. 

Autre cause évoquée : les regrets devant l'échec 
de l'expérience Defferre. La fédération centre­ 
gauche proposée par le maire de Marseille brisait 
les appareils des vieux partis ; elle avait pour 
effets, d'abord d'isoler Je P.C., puis de créer une 
autre force d'une puissance équivalente à celle 
des communistes. Enfin, elle couvrait grosso modo 
le secteur ouvrier influencé par la centrale. « Un 
engagement syndical, avait déclaré Descamps à 
une journaliste des « Informations industrielles et 
commerciales», n'est possible que s'il y .a simpli­ 
fication de la vie politique. Uopération Defferre, 
si elle avait réussi à rassembler le centre-gauche 
et la gauche et à amener les communistes à 
soutenir cette candidature, aurait simplifié les 
üonnëes.» Les données n'ont pas été simplifiées. 
Candidat de la gauche, Mitterrand est soutenu 
par deux chefs d'appareils, Waldeck-Rochet et 
Guy Mollet ; il n'existe qu'en fonction d'eux. On 
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peut le soutenir comme un candidat d'opposition, 
pas comme un élément de rénovation. 

La vérité est un peu moins nuancée. En dehors 
de quelques irréductibles de droite et surtout d'ex­ 
trême gauche dans la C.F.D.T., Defferre aurait 
réalisé la presque unanimité des adhérents de la 
centrale. Pas Mi tterrand. Lui sont opposés, à gau­ 
che, quelques militants qui voulaient une candi­ 
dature «ouvrière» et qui prônent Je vote blanc ; à 
droite, une importante minorité favorable à Le­ 
canuet et dont Théo Braun, leader des syndicats 
alsaciens, était le chef de file. Un an à peine 
après le « congrès de déconfessionnalisation » et 
la scission qui en est résultée, la C.F.T.D. ne pou­ 
vait s'offrir Je luxe d'une violente discussion in, 
terne. 
Enfin, dernière raison, mais pas la moindre. Une 

partie de la- base de la centrale reste fidèle au 
M.R.P.; une partie de ses électeurs, surtout dans 
les départements de l'Est et du Nord, vote gaulliste 
iors des consultations électorales. Il était difficile 
à la C.F.D.T. de rompre avec sa clientèle (qui 
lui fait confiance pour des causes autres que 
politiques: efficacité, combativité des militants), 
à un moment où l'organisation scissionniste 
« C.F.T.C. maintenue» J'accuse de s'engager dans 
une politique «marxiste». 
En fin de compte, le congrès s'en tire par une 

pirouette : le gaullisme mène une politique écono­ 
mique et sociale dangereuse pour la classe ou­ 
vrière. Votez donc contre le lui. Ce qui évite un' 
choix officiel entre Lecanuet et Mitterrand. 
Si les problèmes électoraux occupèrent une large 

place dans la discussion, le congrès s'occupa de 
beaucoup d'autres; questions. De l'échec des mou­ 
vements de cette année. On analysa les grèves de 
l'automne 1964 et du printemps 1965. Pourquoi 
avaient-elles tourné court ? A cause de l'impossi­ 
bilité d'organiser une action commune efficace de 
tous les syndicats ; à cause, plus particulièrement, 
de la C.G.T., qui, après avoir accepté une ou deux 
grèves de 24 heures, retourna à sa vieille tactique 
des mouvements diversifiés selon les industries, les 
ateliers et les secteurs. La C.F.D.T. préconise, 
quant à elle, pour Je secteur public, une action 
continue et progressive avec une graduation des 
mouvements et leur extension dans le temps. 
Est-ce une tactique plus efficace ? C'est possible. 
A parler franc, on n'en sait rien. L'action syndicale 
et pas seulement celle de la C.F.D.T., se trouve 
actuellement dans une impasse. Toutes les ques­ 
tions importantes - augmentation des salaires, 
durée du travail, durée des congés, etc. - ne 
peuvent être résolues que par une intervention 
gouvernementale. Le gouvernement est intransi­ 
geant, stabilisation oblige. Pour l'amener à céder, 
il faut engager une épreuve de force. Or, l'épreuve 
de force, personne ne la souhaite, surtout pas les. 
dirigeants syndicaux qui craignent un échec coû­ 
teux. D'où ces mouvements _symboliques, grèves 
limitées par exemple, qui donnent aux syndicats 
l'illusion de l'action et permettent de calmer les 
plus impatients des militants. 
Illusion également que la participation aux orga­ 

nismes officiels. « Sans sombrer dans l'intégration, 
a dit Eugène Descamps, nous pouvons, avec le 
Plan, avancer par coups de boutoirs successifs ... » 
Comme pour lui répondre, Gilbert Declercq, diri­ 
geant des syndicats de l'Ouest, affirme que 1, le 
plan n'est qu'une policé des salaires» et ironise 
sur « la philosophi.e capitaliste du vc Plan dont le 
profit est le moteur, profit réhabilité par M. Pom­ 
pidou, M. Bercot et quelques autres grands pa­ 
trons». 
Illusion enfin que les négociations en matière de 
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salaires. « On discute -de minimas qui n'ont plus 
de sens, aucun rapport avec les solaires réeüsment 
pratiqués, souvent supérieurs de 50 % à ces mi­ 
nimas», dit un délégué. Impasse totale donc, et 
dont on ne voit guère comment les syndicats 
pourront se tirer. 
Pour en sortir, il faut pouvoir à nouveau lancer 

de grandes grèves. D'où la naissance d'une caisse 
confédérale de grève, alimentée par une cotisa, 
tion supplémentaire des syndiqués. On a beaucoup 
critiqué cette initiative. On a dit qu'elle ouvrait 
la voie à un syndicalisme « à l'américaine» ; qu'elle 
soumettait le lancement des grèves à l'approbation 
des directions confédérales, qu'elle favorisait le 
poids de la bureaucratie dans les syndicats. Ces 
dangers paraissent imaginaires. En dehors des 
grèves de 1953 et 1955 où la spontanéité a joué 
un grand rôle, on se rend facilement compte que, 
dans la plupart des cas, les syndicats ont dû 
essayer de réveiller une masse passablement amor­ 
phe, ont dû créer le climat avant de lancer une 
action. Même s'ils apparaissent quelquefois comme 
des freins; ils sont le plus souvent les moteurs de 
l'agitation. En outre, on peut noter que la caisse 
de grève s'inscrit dans une certaine tradition syn­ 
dicale française ... Avant la naissance officielle des 
centrales, les premières organisations ouvrières 
avaient pris la forme de «résistance», associations 
à cotisations élevées et qui aidaient les membres 
en cas de conflit. 
La caisse de grève n'est pas cependant suffi­ 

sante à elle seule pour permettre la relance des 
actions. D'abord parce qu'elle n'existera que dans 
une centrale sur trois. Ensuite, parce que, étant 
donné la faible syndicalisation des salariés fran­ 
çais (20 à 25 % de cotisants), elle ne permettra 
d'aider qu'une très petite minorité parmi les 
grévistes français. 
Il faudrait, bien sûr, étendre l'expérience aux 

autres confédérations. Celles-ci le voudraient-elles ? 
Sàns doute pas. On reste attaché en France au 
syndicalisme à bon marché ... Dès que la cotisation 
dépasse le prix de deux paquets de cigarettes, Je 
salarié hésite, c'est trop cher. 
Il faudrait aussi rompre l'isolement que connait 

actuellement la C.F.D.T. A la C.G.T., à Force 
ouvrière, on la préférait ouvertement chrétienne. 
Elle s'était choisi un secteur qu'on touchait mal, 
les catholiques pratiquants, et elle «l'exploitait». 
En devenant laïque, elle devenait du même coup 
une concurrente directe, d'autant plus dangereuse 
qu'elle est active, relativement efficace, souvent 
même plus active et plus efficace que les organi­ 
sations sœurs. D'autant plus également que, moins 
ligotée par les traditions, elle était capable d'offrir 
au monde ouvrier un langage moderne, un langage 
de notre temps, sans référence aux grands ancêtres 
et aux textes sacrés - Charte d'Amiens, Charte de 
Toulouse - quelque peu oubliés aujourd'hui par 
les jeunes syndiqués. · 
Cette année, la volonté de renouveau· des mili­ 

tants <1 cédétistes» -a: paru un peu estompée. Pour­ 
quoi ? Parce que, après avoir changé de nom et 
de statuts, la C.F.D.T. a besoin de reprendre son 
souffle. Parce qu'aussi, l'affaire Mitterrand a blo­ 
qué en partie la discussion. C'est sans doute au 
prochain congrès qu'on verra se poser les problè­ 
mes «sérieux», dont dépend l'avenir du syndica­ 
lisme : comment doit être structurée une centrale 
syndicale moderne ? comment doivent être orga­ 
nisées les grèves ? le syndicat a-t-il un rôle poli­ 
tique à jouer et lequel? Quelles doivent être ses 
perspectives ? Etc ... la liste n'est pas limitative. 

Lucien RIOUX. 



LE SOCIALISME PEUT-IL ETRE DEMOCRATIQUE ? 
Baranton pose cette question dans la dernière 

R.P. Elle doit, dit-il, « inciter nos jeunes camara­ 
des à de profitables réflexions ». Je ne suis fichtre 
pas un jeune camarade. Mais il y a trente ans que 
je me pose la question, dans les termes mêmes où 
l'l formule Baranton. Je vais essayer de donner 
forme à mes réflexions. 
A la lecture de Baranton, il apparaît que ce 

qu'il appelle « socialisme », c'est la marche au so­ 
cialisme en « régime capitaliste ». La question re­ 
vient à ceci : étant donné le suffrage universel, 
les mouvements socialistes peuvent-ils envisager 
d'atteindre leur but sans avoir à rompre, à un 
certain moment, avec ce que pourra être, à ce mo­ 
ment, la légalité de la « démocratie » ? 
C'est une question plus que centenaire, une 

question des temps où l'on se faisait bien des illu­ 
sions sur le suffrage universel, qui n'était encore 
qu'un souhait, ou venait à peine d'être obtenu. C'é­ 
tait, en somme : le suffrage universel peut-il, ou 
non, suffire à tout ? C'est la vieille querelle des 
« réformistes » et des « révolutionnaires ». 

Elle a bien perdu de son intérêt, cette que­ 
relle. Sur la base des termes où on la comprend 
depuis Marx, on peut dire que la question est 
tranchée. Et c'est dans les termes que dit Baran­ 
ton : par la négative. 

Mais le socialisme constitué ? 
La question que j'envisage, moi, est celle non 

pas du mouvement rers le socialisme, mais celle 
du socialisme constitué, du socialisme vingt ou 
cinquante ans après son instauration. Ce socia­ 
lisme-là peut-il être démocratique ? 

Avant d'analyser les termes de la question, re­ 
gardons autour de nous. Il y a quarante-huit ans 
qu'ont trtompâé, en Russie, des gens qui se pré­ 
tendaient socialistes : un triomphe total, et sur 
les féodaux (monarchie) et sur les libéraux (Cons­ 
tituante) et sur toutes sortes d'autres socialistes 
(S.R., mencheviks, anars, Opposition ouvrière, 
etc.). Résultat actuel : la Russie est de beaucoup 
IP- pays le moins démocratique d'Europe. Et par­ 
tout où le « socialisme » russe s'est étendu, la 
démocratie n'a plus eu aucune possibilité de 
réapparaître. (Je dis bien réapparaître, car ils 
l'avaient eue un peu, la démocratie, en des temps 
divers, les Etats Baltes, la Pologne, la Hongrie, 
la Tchécoslovaquie ... ) 
La raison est facile à discerner. Conformément, 

hélas, aux termes du Manifeste communiste, les 
bolcheviks ont appelé « socialisation » ce qui était 
étatisation, « socialisme » ce qui était pouvoir de 
l'Etat. Aux patrons existants ou virtuels (l'indus­ 
trialisation était encore largement à faire) ils ont 
substitué un seul patron, l'Etat. En sorte que leur 
fameux slogan « Tout le pouvoir aux soviets ! » · 
(Comment avons-nous pu donner là-dedans 1) re­ 
venait à Tout le pouvoir au Patron / : le même 
maitre et à l'usine, et à la maison, et à l'école, et 
dans le journal ; et pour tout le monde, du ber­ 
ceaù à la tombe. 
Bien que certains aspects particulièrement odieux 

(esclavage des camps) semblent avoir été éliminés, 
fa régime subsiste. Et comme le pouvoir de l'Etat 
a beaucoup plus d'efficacité aujourd'hui qu'il y a 

. quarante siècles, on peut dire que le pharaonisme 
est dépassé. La chose avait d'ailleurs été prévue, 
dès les années 1900-1910, par les anarchos et les 
libéraux, dans leur critique du guesdisme. 
On peut donc considérer aujourd'hui la cause 

comme entendue. Si l'on appelle socialisation ce 
qui est étatisation, le « socialisme » ne peut pas 
être démocratique. 

Mais d'autres formes de socialisme ? 
C'est vite dit. Il faudrait préciser. 
Je ne vois guère, dans le contemporain, que deux 

exemples possibles, le yougoslave et l'algérien. 
Que dire du yougoslave ? On n'est à peu près 

pas renseigné. Et, de ce fait, mon capital de con­ 
fiance est faible. Si des ouvriers, quelque part au 
monde, avaient réalisé le « socialisme », ils s'em­ 
presseraient de le faire savoir à tous les ouvriers 
du monde, en faisant connaître dans le détail et 
résultats et moyens. 
Pour l'Algérie ? Là, les conditions étaient idéa­ 

les. Les patrons des domaines venaient de partir 
en laissant tout, la terre et le personnel. L'auto­ 
gestion s'imposait. Elle a été proclamée. (Et com­ 
bien de fois ! ) Elle n'a pas été appliquée. Il y eut 
d'abord, en effet, l'introduction dans les organis­ 
mes gestionnaires de nombreux fonctionnaires en­ 
voyés par le Pouvoir central. Et surtout il y eut 
l'interdiction aux collectivités productrices de dis­ 
poser du produit du travail : un acheteur unique 
était imposé. Il n'était plus. dès lors, possible de 
parler de « gestion » ; et fon pouvait commencer 
à penser à quelque chose comme servage. 

Qu'est-ce donc que le « socialisme? » 
J'ai adhéré au Parti socialiste en 1919, à Alger. 

IJ y avait, à ce moment, des difficultés entre la 
Ville et la Compagnie du· gaz. Des camarades pro­ 
posaient de substituer à la gestion de la compa­ 
gnie capitaliste (Lebon) celle d'une régie munici­ 
pale. Mais en réunion de section j'ai entendu pro­ 
clamer : « Il faut bien savoir qu'une régie, ce n'est 
pas du socialisme ! » Et la section approuva. En­ 
fin, me dis-je, je vais savoir ce que c'est que le 
socialisme ! Or j'ai été bien déçu. Non seulement 
ce jour-là, mais en aucun de ceux qui suivirent, 
aucun des militants auquels je m'adressai n'a ré­ 
pondu à mon attente. Aucun de ceux dont je cro­ 
yais qu'ils savaient ne m'a jamais dit en quoi con­ 
sistait l'idéal auquel il avait consacré sa vie. 
Le dernier numéro de la R.P. cite deux formules 

intéressantes. Le socialisme, selon Jaurès est « une 
vaste coopération sociale où tous les travailleurs 
organiseront l'atelier, le travail ... et administreront 
la production... ». Labriola, lui, définit non le so­ 
cialisme, mais son antithèse. Là où existe une « vo­ 
lonté directrice » personnelle ou collégiale, comme 
on dit aujourd'hui « transcendante au corps même 
des travailleurs », là il y a capitalisme. 
En sorte que Jaurès et Labriola sont d'accord. 

En supprimant la direction transcendante au corps 
des travailleurs, on aboutit à la vaste coopération 
sociale de Jaurès. 
Mais les moyens de cette suppression ? Quels 

sont-ils ? Ni l'un ni l'autre ne le disent. Et person­ 
ne d'autre non plus. 
On a ainsi un but dont on ne dit pas par quel 

moyen on veut l'atteindre. Cela ne constitue pas 
une doctrine, encore moins un programme. 

A vrai dire il n'en a pas toujours été ainsi. Les 
socialistes d'il y a cent ans étaient moins irréalis­ 
tes. Ils cherchaient les moyens de ce qu'ils dési­ 
raient. Il suffit de penser à Fourier, Enfantin, Prou­ 
dhon et tant d'autres, aux « sociétés ouvrières » 
et au Bureau parisien de l'Internationale . 
Mais Marx survint et balaya tout ça, d'un mot : 

« utopies ». Et au fruit de ces recherches qui, c'est 
sûr, n'avaient pas abouti à des résultats péremptoi­ 
rement convaincants, il a substitué quoi ? Le Vide. 
IJ suffisait, dès lors, de savoir que le prolétariat 
devenait de plus en plus misérable et que quand 
il serait tout à fait dégradé, tout à fait aliéné dans 
la société, par un coup de dialectique aidé de quel- 
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ques coups de fusil, il se trouverait promu à la 
tête de la société. Le socialisme, dès lors, se trou· 
vait privé et de but concret et de programme. Il 
ne pouvait déboucher que ... sur ce qui est arrivé : 
la dictature dans la région de l'Europe non encore 
industrialisée, cependant que l'Ouest, sous un ré· 
volutionnarisme verbal, ne sortait pas, en fait, du 
réformisme. 
Dès avant Marx 
Cependant, comme nous l'avons déjà indiqué, 

dès avant Marx, malgré les efforts déployés, il n'y 
avait pas grand'chose de concret sous l'aspiration 
socialiste. 
Je suis très frappé par ce qui s'est passé en 48. 

Le 25 février, les ouvriers, avec la Garde natio­ 
nale, en armes devant l'Hôtel de Ville, représen­ 
taient la puissance. Le gouvernement, tout frêle et 
nouveau n'avait rien à leur opposer. Et beaucoup 
de ses membres, amants de la liberté et ignorants 
da la question ouvrière, alors toute nouvelle, n'a· 
vaient même pas Je désir de s'opposer. Que de­ 
mandaient les ouvriers en colère ? Le « socialis­ 
me », qu'on appelait aussi l' « organisation du tra­ 
vail ». On lit partout l'épisode de l'ouvrier Mar­ 
che (bien nommé) marchant sur Lamartine avec 
son fusil. Il est bien certain que si Lamartine avait 
eu Je socialisme dans sa poche, il l'aurait donné à 
cette minute-là. 
Mais ni ceux qui exigeaient, ni ceux dont on exi­ 

geait, personne, ne savait ce que c'était que le « so­ 
cialisme ». Alors on a fait ce qu'on fait toujours 
quand on ne sait pas. On a nommé une « Commis· 
sion ». Contrairement à ce qu'on lit partout, cette 
Commission ne fut pas une dérision. Elle fut corn· 
posée des gens susceptibles d'être les plus cornpé­ 
tents, notamment Louis Blanc, qui avait lancé chez 
les ouvriers 'l'idée d'Organisation du travail, par 
un ouvrage portant précisément ce titré. Elle eut 
pour vice-président un ouvrier (Albert) et l'on mit 
à sa disposition la plus belle salle de réunion qui 
soit en France, celle du Sénat. Or on sait que la 
commission n'aboutit à rien. Il est facile de dire, 
après coup, que le travail fut saboté par de per­ 
fides manœuvres. La véritable raison du résultat 
nul est qu'on ne savait pas ce qu'on voulait. Même 
Louis Blanc ne savait pas ce qu'était, concrètement, 
que d'organiser le travail. 
Il faut se méfier des substantifs. On dit aux 

ouvriers : « Demandez l'Organisation ! » Ils croient 
que ça existe. Mais ça n'existe pas en soi. 
Au début du siècle dernier, en Angleterre, de pe­ 

tits groupes d'hommes, qui n'étaient pas forcé­ 
ment tous des ouvriers, se formèrent avec l'inten­ 
tion d'examiner la misère ouvrière, qui était alors 
effroyable,· et de tâcher d'y remédier. Un des pre­ 
miers remèdes envisagés fut la limitation à douze 
heures du travail quotidien. On appela ces hom­ 
mes des « socialistes ». Et comme leur investiga­ 
tion et leur action duraient et s'étendaient (travail 
des enfants), on vint à dire que ces socialistes fai, 
saient du « socialisme ». Le mot se trouvait détaché 
du concret initial. Et le malheur voulut que le subs· 
tantif, bien qu'abstrait, fût pris comme correspon­ 
dant à une substance. 
Mais voyons un peu quels furent les moyens en­ 

visagés par les « socialistes ». Ils sont nombreux : 
phalanstères, mutualité, coopératives de production 
et. de répartition, banque du travail, monnaie ou­ 
vrière. Pratiquement ils reviennent tous à l'idée 
d'association ouvrière, de coopération de produc­ 
teurs. 
L'idée a animé de façon particulièrement nette 

le Bureau parisien de l'Internationale. 
Ecoutons Fribourg, l'un des trois ouvriers fran­ 

çais ayant participé, à Londres, à la fondation de 
la grande Association : 

« On (c'est-ù-âire le Bureau parisien) se préoc- 
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cupa du crédit mutuel appliqué à l'émancipation 
du prolétariat. Sur ce sujet, voici quel était le plan 
que se proposait d'exécuter l'Internationale (section 
trançaise ) : demander à chacun de ses adhérents 
une cotisation hebdomadaire de O franc 10 cen­ 
times, et faire servir ces fonds à mettre tout un 
groupe professionnel en possession de ses outils 
cle travail et à le soutenir tout le temps que la 
concurrence des capitalistes rendrait le travail ra­ 
rP. ou peu lucratif ; puis, lorsque ce groupe serait 
assez fort pour vivre lui.même, procéder de même 
à l'égard d'un autre groupe, puis d'un troisième, et 
ainsi de suite, jusqu'à ce que, dans chaque profes­ 
sion, un groupe de production étant constitué, on 
ptît songer à l'ouverture de magasins de vente à 
prix de revient ; en faisant coïncider cette fon­ 
dation avec la création d'un papier d'échange pri· 
mant la monnaie métallique dans les magasins de 
l'Association... » (E.E. Fribourg L'Association In· 
ternatiotuüe des Travailleurs. Paris 1871). 

* ** 
Dans tous les vœux socialistes du XIX• siècle, on 

envisage, comme nous venons de le voir, de pe­ 
tits groupes de producteurs. Or quand sont-ils for· 
mulés, ces programmes ? Ils le sont au milieu du 
siècle, ou même plus tard. Avec le Bureau pari· 
sien on est déjà dans les années 60. C'est déjà 
trop tard ! II y a en effet, déjà, les chemins de fer, 
les mines, les usines textiles et métallurgiques : la 
production industrielle dépasse déjà de beaucoup 
les petits groupes de travailleurs. A chaque grosse 
entreprise en création il faut non seulement des tra­ 
vailleurs très nombreux (ce qui rend difficile une 
« volonté collective ») mais un gros « capital fixe », 
comme on commence alors à dire à la suite des 
économistes anglais, c'est-a-dire une grosse mise de 
fonds, laquelle est tout à fait impossible à des pro· 
Jétaires. Seuls des bourgeois peuvent fournir l'ar­ 
gent. On commence donc à avoir les sociétés par 
actions. La Banque se développe énormément. Le 
« capitalisme » est né, contre lequel ne pourra 
rien l'action de groupuscules ouvriers. N'était I'élé­ 
ment de mépris, on pourrait admettre le qualifi· 
catif d' « utopiques » que Marx applique à tous 
les socialistes qui l'ont précédé, ou lui sont contem­ 
porains. 

· Les systèmes socialistes sont venus plus de cin­ 
quante ans trop tard. Ils auraient dû venir dès le 
tout début de la transformation économique, au 
XVIII' siècle. Il aurait été nécessaire que, dès ce 
moment, le phénomène de l'exploitation du travail· 
leur salarié fût discerné et condamné. La produc­ 
tion se serait alors engagée dans une courbe d'évo­ 
lution tout autre que celle que nous connaissons ... 
Mais en établissant la liberté d'entreprendre (qui 
est un bien) avec la liberté d'exploiter, la Révolu· 
tion française nous a conduits au gigantisme 
industriel, où la « volonté ·directrice transcendante 
au corps des travailleurs » apparait comme une 
nécessite. On ne remédiera pas à cette situation 
en supprimant, comme le demandent- la plupart des 
socialistes, la · liberté d'entreprendre, avec main­ 
tien -de l'exploitation. " Hideux dans leur apothéo­ 
se », comme chante l'Internationale; ·(( les rois de 
la mine et du rail » ont été supprimés et ne seront 
pas remplacés. Mais, pas plus qu'avant, mineurs 
et cheminots ne dirigeant la production, ni ne 
décident eux-mêmes de l'usage qui sera fait du 
produit de leur travail. (1) 

( 1) Il y a encore une difficulté plus profonde, on 
pourrait dire fondamentale. L'aspiration socialiste 
élémentaire est que les opprimés soient au pouvoir, 
non pas tels hommes, ou tels groupes d'hommes au­ 
jourd'hui opprimés, mais les opprimés en tant que 
tels. Il y a contradiction. Si un opprimé vient au 
pouvoir, 11 n'est plus opprimé. 
Le drame ne date pas d'hier. Dans les trois pre- 



Et la « démocratie » ? 
N'hésitons pas à être brutal. 
La démocratie est liée à la liberté de production 

et de circulation des marchandises. Elle est née 
avec elle. Elle est menacée. de disparaître avec elle. 
Faut-il appuyer ? Faut-il entrer dans une démons­ 

tration ? Il semble que non. L'idée s'impose à tout 
matérialiste, dès qu'il l'a conçue. 
On voit le mouvement, à la naissance. La Révo­ 

lution française, brisant les vieilles corporations, 
établit la liberté d'entreprendre. De là viennent 
la concurrence, les rivalités d'entrepreneurs, ce qui 
fait l'affaire des cours de justice, d'où sortiront 
les « Parlements ». 
Entrepreneurs et avocats sont, dans nos socié­ 

tés devenues industrielles, les éléments de base 
historiques de la « démocratie ». Celle-ci ne subsis­ 
tera pas sans le maintien d'une certaine rivalité 
des entreprises. S'il établit des monopoles de pro­ 
duction, s'il se lie à un « plan » rigide, le socialisme 
tournera le dos à la démocratie. S'il laisse subsister 
une autonomie des entreprises (Boumedienne a 
parlé de quelque chose comme cela) il restera com­ 
patible avec une certaine démocratie. 

... Je dis bien une « certaine » démocratie, un 
certain degré de démocratie. Car la démocratie 
vraie, la démocratie totale, le pouvoir du peuple 
assemblé a peut-être pu exister dans de petites 
sociétés. <On pense au mir en Russie, aux djemaa 
en Kabylie, aux vallées suisses du temps où les 
cantons étaient peu peuplés.) 
Mais dans les Etats devenus grands en surface 

et en population, la démocratie ne peut plus être 
directe. La démocratie est alors réduite à peu de 
chose : premièrement à l'existence de · « partis » 
multiples, avec, pour chacun d'eux liberté d'expres­ 
sion (ce qui entraine, pour chaque citoyen, liberté 
de penser, base de !'infiniment précieux esprit 
d'examen) : deuxièmement, ainsi que Montesquieu 
en avait discerné l'utilité, une certaine « séparation 
des pouvoirs ». 
Pour définir une chose, il est souvent bon de 

se reporter à la définition de son contraire. Ainsi 
le bolchevik Tomsky, décrivant le régime russe 
post-révolutionnaire, le régime dit <C soviétique », 
a très bien dit l'antithèse de la démocratie : « un 
parti au pouvoir, et les autres en prison ». 
La multiplicité, au moins la non-unicité, des par­ 

tis est très importante. Quoi qu'il semble au pre­ 
mier abord, les doctrines des divers partis impor­ 
ent peu. L'essentiel est qu'il y ait rivalité. Aux 
Etats-Unis, les programmes (si l'on peut dire) des 
deux partis se confondent pratiquement. Une cer­ 
taine démocratie est maintenue par le fait que les 
deux factions restant rivales, les mêmes hommes 
ne restent jamais longtemps en place. 
D'ailleurs tous les partis passent par toutes les 

opinions. (Il n'est même pas besoin d'avoir toutes 
mes décennies d'observation politique pour se ren­ 
dre compte de cette vérité.) Les communistes vont 
de l'internationalisme au chauvinisme. Les natio­ 
nalistes intégraux « collaborent » avec le vain­ 
queur de leur patrie. Les socialistes instituent la 
Terreur en Algérie. Les vainqueurs de 58 libèrent 
lez colonies. Le très bourgeois André Tardieu fait 
voter les Assurances sociales à l'effroi des 

mters siècles de notre ère, les esclaves de l'empire 
romain virent dans Je christianisme naissant, dans 
une Iarge mesure, la cause des opprimés. Ils prirent 
pour emblème l'esclave, et l'esclave dans son plus 
extrême abaissement, l'esclave sur la croix, affreuse 
réalité, qui les menaçait tous. Or dès que le chris­ 
tianisme eut triomphé, ses mlUtants régionaux (dits 
« évêques ». ce qui veut dire surveillants, contrô­ 
leurs) devinrent des princes très temporels, sans 
que ta condition des esclaves fO.t, pour longtemps 
encore, -modifiée. 

socialistes qui s'écrient : « C'est le programme so­ 
cialiste ! » cependant que les communistes quali­ 
fient d' « escroquerie » et de « mouchardage » ces 
mesures, qui vont effectivement dans le sens du 
socialisme et auxquelles, parvenus au gouverne­ 
ment, quelque quinze ans. plus tard, ils devaient 
donner une grande extension. 

Confiance quand même ! 
Arrivés à ce point de notre examen, nous pour­ 

rions être découragés. Le « socialisme » ça n'existe 
pas et la « démocratie », ça se réduit à peu de 
chose. 
Cependant je ne suis pas pessimiste. 
Mon enfance s'est passée en un temps où il 

n'y avait ni repos hebdomadaire, ni congés, ni re­ 
traites, ni allocations de chômage, ou familiales, 
ni Sécurité sociale. Parmi les acquis du prolétariat, 
qui nous paraissent tout naturels, il n'y avait guè­ 
re que !'Instruction publique, qui ne datait d'ail­ 
leurs pas de bien longtemps. Le chemin parcouru 
en ces soixante ans est donc considérable. Ce serait 
trop de dire qu'il a changé la nature du prolétariat. 
Il en a en tous cas changé l'aspect. Qui distingue 
aujourd'hui, dans la rue, un jeune bourgeois d'un 
jeune ouvrier ? 

A quoi est dû ce changement presque révolution­ 
naire ? 
Il est dû au progrès technique et à des efforts 

humains. 
Inutile d'insister sur le progrès technique. Si la 

masse des biens à distribuer n'avait pas augmenté, 
1•3 progrès ouvrier aurait été plus lent. On me di­ 
ra que la part des biens qui va aux capitalistes, ou 
à l'Etat, a proportionnellement plus augmenté en­ 
core. C'est probablement vrai. Mais cela sort de 
notre sujet, qui est la condition ouvrière. (D'ail­ 
leurs, la « bourgeoisie » a beaucoup changé d'as­ 
pect, elle aussi. Elle s'est terriblement réduite en 
nombre. On parle de deux cents familles. Mettons 
quelques milliers, ou dizaines de mille. Ça ne fait 
plus une classe sociale ; c'est une catégorie.) 
Quant aux efforts humains, à la base du progrès, 

il faut d'abord considérer la tendance spontanée 
de la masse, et son effort, soit dans la résistance, 
soit dans la marche en avant. C'est l'élément prin­ 
cipal, l'élément sans lequel rien n'aurait été fait. 
On peut assurer que demain comme hier il ne 
manquera pas. 

A côté de cela il y a l'action de groupes hu­ 
mains agissant non plus seulement par instinct 
de classe, mais de façon délibérée : groupes poli· 
tiques, syndicaux, réformistes, révolutionnaires, in­ 
dividualistes. 
Auquel, ou à quelle catégorie, de ces groupes 

attribuer le mérite des progrès accomplis ? (C'est 
un peu la question que pose Baranton.) Mais à 
aucun d'entre eux. Et à tous ! Aucun d'eux, nous 
l'avons vu, n'a eu, ni n'a encore de bonne théorie 
du progrès prolétarien. Mais les efforts, quoique 
divergents et parfois contradictoires, ont finale­ 
ment convergé en une « résultante » heureuse ; 
je dis bien tous les efforts : par la grève, au Par­ 
lement, sur le tas, dans la rue, devant les tribu­ 
naux, dans les journaux. 
Alors ? 
Alors il n'y a qu'à continuer. 
Sans mépriser l'action d'aucun groupe voisin, 

que chacun tende, selon son inspiration, vers l'in­ 
définissable socialisme, par le moyen du progrès 
matériel d'une part, et par la défense farouche 
de ce qu'il peut subsister, en nos sociétés, d'élé­ 
ments de « démocratie ». 
On est sûr de ne pas faire fausse route en res­ 

tant fidèle à la devise de la C.G.T. naissante 
« BIEN-ETRE ET LIBERTE ». 

J. FERA. 
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REHABILITATION DE STALINE 
Nos amis comprendront, en relisant les derniers 

numéros de la R.P., qu'il y a pour certains d'en­ 
tre nous, un véritable « cas de conscience » qui 
se pose actuellement. Mais un document public 
que je viens de lire éclaire singulièrement nos 
divergences d'ordre « idéologique». Il s'agit d'une 
affiche collée sur les murs de Boulogne (et je ne 
crois-pas que la cité de Morizet et de Renault soit 
particulièrement privilégiée) où je lis la profession 
de foi de la tendance pro-chinoise du communisme 
français. Ce n'est pas particulièrement original. On 
y trouve les mots d'ordre ordinaires de Pékin et 
de Tirana. Avec même l'antiaméricanisme délirant, 
illustré par des documents photographiques (d'où 

. vient !"argent?) sur les «activités» américaines au 
Vietnam. Inutile de rappeler que si je n'approuve 
pas - faut-il le répéter ? - la politique du 
Département d'Etat, je me refuse à attribuer à 
l'impérialisme américain la responsabilité exclusive 
des conflits actuels, même pas la responsabilité 
prioritaire. Et de nombreuses expériences éveillent 
notre méfiance, quant à la diffusion unilatérale 
«d'atrocités» soigneusement localisées. L'histoire 
anglo-saxonne compte pas de mal de pages san­ 
glantes et hideuses ... 'certainement pas plus que 
la nôtre, mais fort peu d'exemples de destructions, 
d'atrocités, d'exterminations gratuites. Au cours de 
la guerre de Corée, Je limogeage de Mac-Arthur 
avait déjà prouvé que Truman n'était pas résolu 
à user des moyens les plus décisifs pour aboutir 
à la fin. Il est vrâi que les souffrances des popula­ 
tions vietnamiennes sont difficilement supportables. 
Est-il scandaleux d'observer cependant que si John­ 
son « mettait tout le paquet», le delta du Mékong 
ne serait plus qu'un désert, et que la paix s'im­ 
poserait sur des ruines et des montagnes de ca­ 
davres? 

Au reste, on souhaiterait de la part des doctri­ 
naires, qui nous écrasent sous leurs certitudes, une 
définition de «l'impérialisme», concluant une 
analyse «marxiste», et précisant les conditions 
d'une action révolutionnaire. Ce qui était néces­ 
saire - au sens plein du terme, c'est-à-dire déter­ 
miné par la logique interne du système - pour 
les impérialismes colonisateurs dès la fin du XIX• 
' siècle, I'est-il au même degré pour un capitalisme 
dynamique, dont l'expansion n'est contrariée qu'ac­ 
cessoirement par les survivances nationalistes ? Et 
d'autre part, la Révolution dépend-elle des offen­ 
sives militaires d'Etats dits socialistes ? On peut 
poser ces deux questions, en toute objectivité. Car 
le manifeste pro-chinois condamne formellement 
« la cc-existence pacifique» des deux systèmes, 
acceptée plus ou moins sincèrement par les partis 
pro-soviétiques. Ce qui implique l'espoir d'une guer­ 
re mondiale, dans un avenir plus ou moins éloigné. 
Et en attendant, il faut entretenir les guerres 
locales et provoquer des putschs même dans les 
pays dits socialistes. On ne le dit pas explicite­ 
ment. Mais on Je fait, ce qui est beaucoup plus 
démonstratif. On le fait en attaquant l'Inde, en 
liquidant comme « révisionnistes » (? ! ) les popu­ 
Jations frontalières entre la Chine et !'U.R.S.S., en 
s'opposant à toute négociation au Vietnam, en 
flétrissant le « cesser-le-feu » au Cachemire, en 
ensanglantant l'Indonésie ... 

* ** 
Mais le manifeste du « Centre marxiste-léniniste» 

(c'est le titre un peu jaunissant du parti pro­ 
chinois) porte trois mots d'ordre qui troubleraient 
- s'i)s pouvaient l'être - ceux qui dans la R.P. 
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ont exprimé leur accord, quasi-total, avec les thèses 
fondamentales des disciples et agents de Mao-Tse­ 
Toung. 
Nos néo-marxistes-léninistes s'affirment d'abord 

contre tout rapprochement avec les socialistes ... 
« agents de l'impérialisme américain ». ( eux aussi ! ) 
Ils condamnent la rihabilitation du « renégat » 

Tito! 
Et, surtout, ils réclament la réhabilitation de 

Staline. 
J'entends ceux qui ignorent... ou ont oublié. 

Après tout, ce non-conformisme peut mériter la 
sympathie. Alors que de Moscou sont tombés les 
ordres de déstalinisation, alors que l'on a débapüsé 
Stalingrad, que l'on a extrait du mausolée sacré 
les restes du dictateur, que tous les «Aragon» du 
monde ont déchiré Jeurs poèmes à la gloire du 
Père des Peuples et du Soleil des masses ... il faut 
quelque courage pour rester sur place, à l'aligne­ 
ment, alors que la place est désertée et les lignes 
ont disparu. On peut admirer cette obstination 
dans l'aberration, comme celle des ex-S.S. qui 
attendent encore le retour d'Hitler ... 
Seulement la R.P. n'a pas eu à suivre les 

khrouchtcheviens ex-staliniens repentis. Dès sa 
fondation, elle s'est affirmée anti-stalinienne. Et 
par un heureux concours de circonstances, Staline 
est mort, alors que nos trois anciens étaient encore 
présents et actifs. Notre numéro d'avril 1953 porte 
sur la couverture un titre en caractères d'affiche 
« czar Staline est mort», et les noms de Lauzon, 
Rosrner, Monatte qui, tous les trois, commentaient 
l'événement. Numéro unique sans doute, non seu­ 
lement parce qu'il était consacré presque exclusi­ 
vement à Staline et au stalinisme, mais encore 
parce que les trois leaders de la R.P. n'avaient 
pas depuis longtemps exposé en même temps 
Jeurs idées sur un même sujet, en une convergence 
à la fois normale et exceptionnelle, qui ne se 
renouvela plus. 
Monatte ne tenta pas une explication historique 

du stalinisme. C'est comme toujours sur le plan 
humain qu'il se plaça. Et comme toujours, partis de 
la conversation ordinaire, ses propos s'élev.aient 
jusqu'aux sommets de l'humanisme ouvrier : « En­ 
tre nous, j'aurais voulu à Staline, une autre fin, 
celle de Mussolini. Il l'avait méritée cent fois. On 
s'est étonné souvent de notre antistalinisme. On 
n'en comprend pas les raisons. Nous sommes des 
maniaques et des forcenés. Nous sommes tout à 
fait incapables de raisonner froidement, objective­ 
vement d'une période historique. 
Je me demande comment raisonnent ceux qui 

nous jugent ainsi. Ils font pour le moins preuve 
de manque de mémoire et d'aveuglement. Oubli 
du passé, incompréhension du présent. L'assassinat 
de la génération qui fit la Révolution a/oetobre 
ne compte donc pas ? L'a terreur exercée s·ur les 
ouvriers et les paysans russes, qui remplit depuis 
trente ans les camps de concentration, ça n'existe 
donc pas ? Après l'assassinat des hommes, en 
même temps, le monde n'a-t-il pas assisté à l'assas­ 
sinat âes iâées socialistes ? » 

Nul n'était plus qualifié qu'Alfred Rosmer pour 
résumer en un condensé saisissant les origines et 
le processus du stalinisme. Il ne craint pas d'im­ 
puter à Lénine la responsabilité personnelle et 
directe de I'ascension de Staline, parce que « le 
parti, c'était la vie même de Lénine », et qu'il 
gardait quelque reconnaissance. à Staline pour « la 
participation aux expropriations qut avaient ali- 



mente la caisse du. Parti». « D'autant plus signi­ 
ficative fut la rupture - dont on ne peut plus 
douter aujourd'hui - d'autant plus grave pour 
Staline la menace qu'elle comportait. » On ne peut 
affiÎ·mer que le sinistre Georgien a hâté la mort 
de son protecteur désabusé. « Dans son étude, 
Trotsky a apporté sur ce point une information 
particulièrement importante qui ne permet pas de 
conclure. mais autorise à poser la question. » 
Rosmer détruisait ensuite le mythe du marxisme­ 

léninisme, politique de Staline. « La ligne que celui­ 
ci imposa dessinait constamment un zig-zag de 
positions â/extrëme-âroite à d'autres d'extrême­ 
gauche. Accusant d'abord l'opposition de négliger 
les paysans, quand il voudra liquider la droite, il 
n'hésitera pas lui-même à affamer les paysans 
pour les contraindre à prendre le chemin des 
kolklioses. La collectivisation de l'agriculture se 
réalisera sur des millions de cadavres. » 
C'est aussi le génie stratégique attribué à Staline 

que Rosmer dégonflait, en attribuant la victoire 
achevée en 1945, obtenue malgré les fautes crimi­ 
nelles du généralissime, à la meçtuomanie de 
Hitler, au général Hiver, à « la barbarie hitlérienne 
qui retourna contre les occupants les populations 
russes qui les avaient accueillis en libérateurs», 
enfin à l'aide américaine dont il établit le bilan 
astronomique. 
Notons encore que Rosmer prévoyait les troubles 

de la succession, la révolte des satellites, même 
les prétentions de Mao-Tse-Toung. 
Ce n'est donc pas Staline que Rosmer condam­ 

nait, mais bien le stalinisme, présenté sous le 
panneau du marxisme-léntntsme. Au colombarium, 
lors de l'incinération de Rosmer, on a attribué à 
celui-ci des sentiments plus favorables aux Chinois 
qu'aux Russes. Faut-il croire que le doyen du 
Noyau, toujours très scrupuleux, aurait pris posi­ 
tion aussi nettement, sans prendre la peine de le 
formuler, par écrit, en termes suffisamment mûris, 
précis et clairs? Ce ne sont pas de vagues propos, 
vaguement entendus et rapportés par un seul té­ 
moin que nous utilisons ici. Tout ce que Rosmer 
a publié de 1945 à sa mort nous suffit pour affir­ 
mer que « la réhabilitation de Staline», au nom 
du communisme pro-chinois, lui serait apparue 
comme une monstrueuse imposture, discréditant un 
parti, des idées, un mouvement. 
Quant à Louzon, son oraison funèbre de Staline 

portait encore plus haut et plus loin. Le titre de 
son article nous avait déjà frappés et surpris : 
« Staline, despote asiatique». « L'Occident est fondé 
sur le principe du Droit, l'Orient est basé sur celui 
du despotisme. » Lénine avait repris I'œuvre de 
'Pierre-le-Grand : « forcer l'occidentalisation de la 
Russie». C'est au contraire à Ivan le Terrible 
qu'il faut comparer Staline. « Il est naturel que ce 
retour de la Russie au despotisme total ait été 
l'œuvre d'un Asiatique : Joseph Djougachvili, dit 
Staline, né en Georgie, c'est-à-dire en Asie, est 
issu comme l'indique son nom, d'une tribu juive 
convertie du Caucase, provenant sans· doute des 
Juifs d'Arménie ou des Juifs Khozacs, c'est-à-dire 
d'A.siatiques. » 
D'ailleurs « les deux qualités exceptionnelles de 

Staline, une duplicité sans bor11,,3s et une férocité 
sans égale, sont en effet des qualités éminemment 
asiatiques. » 
Le reste de l'article, exposant les causes de 

l'ascension de Staline, par le fait qu'il fut l'homme 
de la nouvelle bourgeoisie et étudiait les change­ 
ments de structure du gouvernement soviétique. 
Notations profondes qui n'ont rien perdu de leur 
intérêt. 
Toµt de même, l'explication de Staline, sinon 

du stalinisme, par une origine asiatique, ne nous 

a pas convaincus. Si mes souvenirs sont exacts, 
notre ami Paul Barton a décrit aussi le despo­ 
tisme oriental... dans des articles du Contrat 
Social... peut-être de Preuves, revue du « congrès 
pour la liberté de la culture». Ce phénomène ce­ 
pendant doit-il se situer dans le temps ou dans 
l'espace... en d'autres termes, est-il de caractère 
historique... ou géographique ? Les peuples asiati­ 
ques sont-ils naturellement prédestinés à enfanter 
des despotes ou des esclaves? Et où finit l'Asie 
ainsi caractérisée ? 

* ** 
Mais le débat entre nous s'élève bien au-dessus 

de ces polémiques puériles. La logique des « révo­ 
lutionnaires», partisans ou disciples de Mao-Tse­ 
Toung mène normalement à la réhabilitation de 
Staline. Par sa fondation, son existence, sa sur­ 
vivance, la R.P. s'est engagée dans une direction 
diamétralement opposée. Dans l'article sur Staline 
que nous avons cité, Monatte rapporte une réponse 
de Chliapnikov, vieux militant de l'opposition ou­ 
vrière, assassiné par Staline. Il lui avait demandé 
combien de temps durerait l'impuissance des ou­ 
vriers russes devant la dictature de la bureaucratie 
d'Etat : « ... le temps que l'industrialisation crée 
u1le vaste classe ouvrière, un prolétariat prenant 
conscience de son exploitation et de sa propre 
force.» 
Ni Chliapnikov, ni Monatte n'ont vu ce réveil. 

Mais ni l'un, ni l'autre n'ont douté qu'il se pro­ 
duirait. Nous aussi nous attendons que les prolé­ 
tariats russe et chinois, prenant conscience de leur 
exploitation et de leur force, mettent fin au conflit 
entre leurs chefs en chassant les uns et les autres. 

Roger HAGNAUER. 

UNE PREDICTION 
Il y a près de cent ans, Bakounine prévoyait : 
« Dans l'Etat populaire de M. Marx, nous 

dit-on, il n'y aura point de classe privilégiée. 
Tous seront égaux, non seulement au point de 
vue juridique et politique, mais aussi au point 
de vue économique. Au moins on le promet 
quoique je doute fort que, de la manière dont 
on s'y prend et dans la voie qu'on veut suivre, 
on puisse jamais tenir sa promesse. Il n'y au­ 
ra donc plus de classes, mais un gouverne­ 
ment excessivement compliqué, qui ne se con­ 
tentera pas de gouverner et d'administrer les 
masses politiquement, comme le font tous les 
gouvernements aujourd'hui, mais qui encore 
les administrera économiquement, en concen­ 
trant en ses mains la production et la juste 
répartition des richesses, la culture de la ter­ 
re, l'établissement et le développement des fa­ 
briques, l'organisation et la direction du com­ 
merce, enfin l'application du capital à la pro­ 
duction par le seul banquier, l'Etat. Tout cela 
exigera une science immense et beaucoup de 
têtes débordantes de cervelle dans ce gouver­ 
nement. Ce sera le règne de l'intelligence scien­ 
tifique, le plus aristocratique, le plus despoti­ 
que, le plus arrogant et le plus méprisant de 
tous les régimes. Il y aura une nouvelle classe, 
une hiérarchie nouvelle de savants réels ou fic­ 
tifs, et le monde se partagera en une minorité 
dominant au nom de la science, et une énorme 
majorité ignorante. Et alors gare à la masse 
des ignorants ! » 
Michel Bakounine et· les conflits dans l'In­ 

ternationale, 1872, T. III. Documents présentés 
par Arthur Lehning - E.J. Brill, édit. -. Les 
lignes ci-dessus sont extraites d'un écrit inédit 
jusqu'en 1965. Elles ont été reproduites dans 
le Contrat Social de Mai-Juin 65). 
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Toute la portion de la carte comprise à l'intérieur de la ligne formée de traits et de 
points, appartient, à l'exception de la minuscule Cuba, à l'empire américain. 

L'organisation militaire de cet empire, qui est encore assez lâche, se présente sous 
la forme de trois institutions : l'O.T.A.N. (Organisation Territoriale de l'Atlantique Nord) 
pour la partie Atlantique, l'O.T.A.S.E. (Organisation Territoriale de l'Asie du Sud-Est) 
pour la partie Pacifique, et l'O.E.A. (Organisation des Etats Américains) pour l'axe même 
de l'empire. 

Certaines de ces organisations ne comprennent pas tous les membres de la région cor­ 
respondante de l'empire, ou en comprennent qui ne font pas partie de l'empire, mais 
dans l'ensemble, le contenu de l'empire, et le contenu de ces organisations coincident. 

La région hachurée est celle des territoires qui restent à conquérir ( Indonésie, Indo­ 
chine Chine). Si cette conquête ne se fait point il est probable que toute la partie Paci­ 
fique' de l'empire s'effondrera, et celui-ci ne sera plus qu'un demi-empire. 
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UN MYSTÈRE S'ECLAIRCIT· 
On se rappelle peut-être que nous avons at­ 

tiré à plusieurs reprises l'attention sur la ques­ 
tion des fusées soviétiques, clef actuellement de 
toute la politique étrangère (voir entre autres, 
les R.P. de novembre 59 et de septembre 63), 
et que nous avions conclu qu'elle comportait 
UI! mystère que nous ne pouvions percer. 

En effet, au cours des dernières années de 
lu décennie 50, le Pentagone avait prévenu ses 
compatriotes que l'avance possédée par les Rus­ 
ses en matière de fusée, avance qui venait de 
se manifester spectaculairement par de foudro­ 
yants succès dans le domaine des satellites (le 
poids des spoutniks pouvant atteindre une ton­ 
ne alors que les Américains ne pouvaient en­ 
core orbiter que des kilos), leur avait permis 
d'expérimenter avec un plein succès une fusée 
intercontinentale, capable, tirée de Russie, d'at­ 
teindre l'Amérique, et qu'étant donné l'impor­ 
tance de leurs moyens de production, ils pour­ 
raient, en 1962, avoir un millier de fusées, alors 
que· les Etats-Unis n'en posséderaient guère plus 
d'une centaine. 

Mais 1962 arriva, et l'on apprit alors, non 
sans stupeur, quê, loin d'avoir un millier de 
fusées, Moscou n'en avait qu'une centaine,. alors 
que W ashing-ton était parvenu à en construire 
deux cents.. ' _ 
D'où la question que nous nous posions et 

que nous ne parvenions point à résoudre : pour­ 
quoi la Russie a-t-elle laissé échaper une occœ­ 
sion aussi belle d'acquérir dans le domaine de 
l' « arme absolue » une supériorité écrasante ? 

Eh bien ! il semble que maintenant on peut 
répondre à cette question. 
On va, en effet, publier incessamment (si ce 

n'est déjà fait) les rapports envoyés aux Anglo­ 
Américains par un espion de l'O.T.A.N., nom­ 
mé Penkowsky, qui occupait un très haut pos­ 
f'e; dans le G.R.U. (la police secrète de _l'armée 
russe) et qui, ayant été démasqué, fut exécuté 
à Moscou en 1963. 
Or, d'après le journal anglais Guardian, l'un 

des rapports de Penkowsky révèle qu'en 1960, 
le jour anniversaire de la révolution d'octobre, 
les Russes procédèrent à l'essai d'une fusée, qui, 
au lieu d'être propulsée par une combustion 
classique, était mue par la poussée d'une décom­ 
position nucléaire. 

Mais, après que le comptage à rebours se 
fut effectué sans incident, la fusée... ne partit 
pas. Les observateurs attendirent encore 20 mi­ 
nutes dans leurs abris, puis se décidèrent à 
sortir. « A ce moment, dit le Guardian, la fusée 
explosa, tuant 300 personnes, parmi lesquelles 
la commandant en chef du corps des fusées, le 
maréchal Nedelin. » 
· Alors, tout s'explique 1 

Si, dans les années 58, 59, 60 les Russes 
s'abstinrent de construire des fusées interconti­ 
nentales à combustion, c'est qu'ils comptaient 
sur ce nouvel engin. beaucoup plus puis­ 
sant, pour s'assurer la supériorité sur les Amé­ 
ricains. A quoi bon pousser aujourd'hui la fa­ 
brication 'de fusées classiques si demain on 
peut avoir des fusées qui les. dépasseront eu- 

tant que la bombe atomique dépasse les bom­ 
bes au trinitrobenzol 1 
Mais, le super-engin ayant raté, on se trouva 

sans engins du tout. Et il était trop tard désor­ 
mais pour rattraper les Américains. 
Il ne resta plus alors au Kremlin qu'à inten­ 

sifier la « coexistence pacifique ». Ce qui n'avait 
été sans doute jusque-là qu'un expédient tem­ 
poraire, devint la base de toute sa politique. 

Il reste à se demander si ce n'est que partie 
remise. Si, depuis leur échec de 60, les Russes 
ne se sont pas remis au travail pour construire 
une fusée atomique, qui, cette fois, n'exploserait 
pas. . 

La réponse à cette question me semble devoir 
être négative. Il y a quelque temps, les Améri­ 
cains qui, eux aussi, travaillaient sur un projet 
de fusée à propulsion atomique, ont supprimé 
tous crédits pour la continuation de semblables 
études. Russes et Américains ont sans doute été 
amenés par des expériences aussi malheureu­ 
ses chez les uns que chez les autres (bien que 
moins spectaculaires chez les Américains) à la 
conclusion qu'un moteur atomique, qu'il soit des­ 
tiné à mouvoir une fusée, ou bien une machine, 
n'était pour le moment {et sans doute, à mon 
avis, pour toujours) qu'une vue de l'esprit. 
J'en ai indiqué ce qui m'en paraît être la rai­ 

son, il y a déjà bien longtemps, lors des pre­ 
mières bombes. 

Les explosifs qu'on utilise pour la destruction, 
qu'ils soient classiques ou atomiques, qu'il s'a­ 
gisse de dynamite ou d'uranium, explosent 
beaucoup trop vite, ils sont trop « brisants », 
pas assez « progressifs », :pour pouvoir faire 
autre chose que détruire, detruire tout ce qui 
lee environne, y compris la masse qu'on prétend 
leur faire propulser, ou la machine qu'on veut 
leur faire tourner. Il n'existe pas de moteur à 
nitroglycérine ou nitrobenzol, a fortiori il ne· 
peut, me semble-t-il, y avoir de moteur atomique, 
même pour fusée. 
Qu'on ne vienne surtout pas m'objecter qu'il 

y a des centrales électriques « nucléaires ». Car 
ces centrales dites nucléaires, produisent l'élec­ 
tricité tout simplement comme toutes les autres 
centrales thermiques : au moyen de machines à 
vapeur. 

La· seule différence est que la vapeur qui y 
entre dans les turbines est produite par la cha­ 
leur résultant de décompositions nucléaires, et 
non par de la chaleur provenant de la combus­ 
tion du charbon. La chaudière est nucléaire, 
mais non le moteur. 
C'est pourquoi, 'à mon avis, il est bien pro­ 

bable que la malheureuse expérience russe de 
60 est une expérience finale. 

PERSPECTIVES 
. Cédons la parole à un journaliste financier 

qui, pour une fois, n'hésite pas à mettre · les 
pieds dans le plat. · 

· Voici ce qu'écrit }lené __ S~ot dqµ!? la Vi~ 
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française du 29 octobre : 
Dans vingt-cinq ans, dans vingt ans, l'indus­ 

t1 ie européenne subsistera-t-elle encore ? Le 
monde ne sera-t-il pas américanisé ? Ne fermons 
pas les yeux devant le péril : la question est 
posée. 
En bref, quatre facteurs jouent en faveur du 

géant américan : 
1) La DIMENSION des entreprises d'outre-At· 

lantique leur confère une puissance financière 
et des moyens techniques devant lesquels l'Eu­ 
rope, même rassemblée, reste désarmée. 

2) Le " climat » américain assure aux entre­ 
prises une efficacité incomparable : car l' Amé­ 
rique honore le PROFIT et n'admet d'autre loi 
que celle de la pleine CONCURRENCE. 

3) Les budgets de RECHERCHE aux Etats-Unis, 
sont d'une telle importance, notamment dans les 
secteurs de pointe, que l'économie européenne 
·semble fatalement distancée, et le sera de plus 
en plus : l'avenir appartiendra aux brevets amé­ 
ricains. 

4) Enfin les CAPITAUX américains Jnt entre­ 
pris la conquête systématique des affaires eu­ 
ropéennes : Allemagne, Italie, Belgique sont 
leurs têtes de pont favorites dans le Marché 
commun. Faire l'Europe, ce sera faire une Eu­ 
rope américaine ... 
On ne saurait mieux dire I Et telle est 'Ic base 

solide de l'empire américain. 

LA GUERRE DES LACHES 
Du New York Herald Trbune : 
Saigon, 21 octobre. - ... Dans l'une des plus 

grandes concentrations de puissance aérienne 
qui eurent lieu dans la guerre du Viet-Nam, 
des chasseurs-bombardiers américains et vietna­ 
miens firent' 140 sorties en 36 heures pour sou­ 
tenir la garnison de Plei-ke, sur les hauts-pla­ 
teaux. 
A un moment, les communistes étaient par­ 

venus si près du poste qu'ils furent brûlés vifs 
sur les réseaux de fils de fer barbelés par des 
gelées d'essence enflammées, lancées par des 
avions. 

Les avions à réaction frappèrent lorsque, va­ 
que après vague, les Viet-Cong sortirent de la 
jungle; dans un assaut désespéré sur le camp. 
Comme ils atteignaient les barbelés, les avions 

, qui volaient au-dessus de leurs têtes déversèrent 
une terrible traînée de napalm tout le long des 
barbelés entourant le camp. 
Certains d'entre eux, transformés en torches 

humaines, essayaient de revenir à la [unqlo, 
mais ils tombaient au bout de quelques pas. 
Ceux qui échappèrent s'enfuirent. 

LES HEROS 
- Le quaker Morrison, de Baltimore, s'est brû­ 

le vif à Washington, devant l'entrée du Penta­ 
gone, pour protester contre la guerre du Viet­ 
nam. c· est le deuxième citoren américain qui fait 
ainsi, le premier ayant eté une femme qui se 
sacrifia cette année à Détroit de la même ma­ 
nière et dans le même but. 
- Quelques jours plus tard, un autre Améri­ 

cain, Roger Laporte se brûlait vif à son tour, 
cette fois à New York devant le bâtiment des 
Notions Unies. 

R. LOUZON. 

P. S. - Les dirigeants de l' « Alliance syndicale 
ouvrière » d'Espagne qui ont signé la lettre publiée 
dans le dernier numéro de la R.F. en ont de bien 
bonnes. Ils me demandent de fournir des preuves 
que le C.I.A. « conduit le bal. ». Comme si on avait 
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jamais pu prendre une organisation de ce genre, 
que ce soit l'Intelllgence Service anglais, le Gué­ 
péou russe, la barbouzerie française, ou le C.I.A., 
la main dans le sac ! Le propre de toute agence 
secrète est de n'opérer que verbalement, et, le 
plus possible, par personnes interposées, qui SOU· 
vent ne savent même pas pour le compte de qui 
elles agissent. Jamais. on n'a pu établir avec preu­ 
ves à l'appui la participation de l'un quelconque 
de ces services dans quoi que ce soit, même dans 
le cas de ce colonel Argoud, poursuivi par la 
justice française qui disparut de sa chambre d'hô­ 
tel en Allemagne et fut trouvé quelques jours plus 
tard ligoté dans une voiture, à Paris près de la 
Conciergerie. 
Si' bien qu'il faudrait en conclure qu'aucun de 

ces services secrets, malgré tout ce qu'ils coû­ 
tent, n'a jamais rien fait, que leur action à tous 
se solde très exactement par zéro ! 
Lorsque Satan conduit le bal, il demeure Invi­ 

sible, sa présence est ignorée même des partici­ 
pants à la fête, et l'observateur ne peut présumer 
son intervention que d'après Je comportement des 
danseurs .. 
C'est ce que j'ai essayé de faire. 
Le caractère concordant des tentatives faites en 

Espagne et en France, ici sur le terrain politique 
et là sur le terrain syndical, impliquait à mon sens 
l'existence d'un même chef d'orchestre. Chef d'or­ 
chestre qui ne pouvait être qu'américain étant don· 
né le caractère typiquement américain de ce que 
ici et là on cherchait à créer. Et comme il est de 
notoriété publique que Je C.I.A. est l'institution qui 
a la charge de diriger toute l'action des Etats-Unis 
à l'étranger (à l'exception bien entendu, de la PO· 
litique strictement officielle, réservée au corps di­ 
plomatique),. ma conclusion était que le C.I.A .. était 
le chef d'orchestre. 
Mais ce n'est là, bien sûr ! qu'une opinion. 

D'autres peuvent avoir des opinions différentes. 
Certains peuvent estimer que la similitude de ca­ 
ractère entre la « Fédération » defferriste et l'A.S.O. 
espagnole, n'est qu'un fait du hasard ; d'autres 
peuvent penser qu'il y a bien un même chef d'or­ 
chestre,' mais que celui-ci n'est pas le C.I.A. ; il 
y en a même qui peuvent être convaincus que le 
C.I.A. se désintéresse totalement des prochaines 
élections présidentielles françaises ainsi que de ce 
que fera lors de la chute de Franco la classe ou­ 
vrière espagnole ! Mais toutes ces appréciations 
ne relèvent que du jugement de chacun, et non de 
la décision d'une commission. 

* * * 
Par contre, un fait est· patent. C'est que l' « Al· 

liance Syndicale Ouvrière » (A.S.O.) s'est consti­ 
tuée sous l'égide d'une fédération syndicale inter­ 
nationale, la Fédération internationale des ouvriers 
métallurgistes, plus connue par ses initiales : 
F.I.O.M. 
J'ai, en effet, sous les yeux, au moment où j'écris, 

un tract rédigé en espagnol portant en tête : Eeâe­ 
racion siderometalurgica (F.I.0.M.), signée pareil­ 
lement : Federacion siderometalurgica (F.I.O.M.J, 
et portant en bas de page : Eeâeracioti internacio­ 
nal de trabajadores de las industrias metalurgicas, 
c'est-à-dire, la F.I.O.M. En outre, dans ce tract, 
qui est une sorte de déclaration de principes inau­ 
gurale de ladite fédération sidéro-métallurgtque on 
lit ceci : · 

« La federacion siderometalurgica declara que 
forma parte de 'la Alianza Syndical Obrera y que 
esta afiliada a la Federacion internacional de Obre­ 
ras metalurgicos cuves principios acepta... » 
(La fédération siderométallurgique déclare qu'elle 

fait partie de l'Alliance syndicale ouvrière et qu'elle 
est affiliée à la Fédération internationale des Ou­ 
vriers métallurgistes dont elle accepte les princi­ 
pes ... ) 

Or, rappelons ce qu'est exactement cette F.I.O.M. 
que l'on trouve ainsi à l'origine de la création de 
l'Alliance syndicale ouvrière. 
Les syndicats « libres » sont groupés interna­ 

tionalement en une organisation qui comprend 
deux compartiments : d'une part, la C.I.S.L. (Con­ 
fédération internationale des syndicats libres) qui 
groupe tous les syndicats, quelle que soit I'indus. 



trie à laquelle ils appartiennent, et, d'autre part, 
des fédérations internationales d'industrie, telle 
celle de la métallurgie (F.I.O.M.), celle des Trans­ 
ports, celle des Arts graphiques, etc., dont cha­ 
cune ne comprend que les syndicats d'une même 
industrie. 
Il s'agit donc là de deux organes d'un même 

corps. 
Or, que voyons-nous ? 
Nous voyons l'une de ces fédérations interna­ 

tionales la F.I.O.M. accepter dans son sein, une 
nouvelle organisation syndicale espagnole, la fédé­ 
ration sidéro-métallurgique, alors que deux des or­ 
ganisations syndicales espagnoles déjà existantes, 
l'Union Générale des Travailleurs CU.G.T.) et son 
alliée, la Solidarité des Travailleurs Basques appar­ 
tiennent déjà et depuis toujours, à la C.I.S.L. ! 
S'il n'existait en Espagne que la C.N.T. (orga­ 

nisation de tendance libertaire et non adhérente 
à la C.I.S.L.), on pourrait comprendre à la ri­ 
gueur l'initiative de la F.I.O.M., mais, étant donné 
que l'U.G.T., elle, n'a rien d'anarchiste, et la So­ 
lidarité des travailleurs basques encore moins, 
qu'elles sont toutes deux de stricte obédience 
C.I.S.L. le fait de porter sur les fonts baptismaux 
une organisation rivale de centrales syndicales ap­ 
partenant à la C.I.S.L. est, de la part de la F.I.O.M. 
une véritable trahison, qui est, à ma connais­ 
sance, sans précédent et qui apparait à première 
vue comme incompréhensible. 
Une décision aussi scandaleuse ne peut s'expli­ 

quer que si l'on se souvient que des offres avaient 
été faites par les Américains tant à l'U.G.T. qu'à 
la C.N.T. de les aider financièrement si elles ac­ 
ceptaient, l'une ou l'autre, d'abandonner leur idéo­ 
logie. Cette offre de « solidarité conditionnée », 
comme l'appelle Pascual Tomas, secrétaire de 
l'U.G.T., ayant été repoussée avec indignation par 
I'une et l'autre des (Jeux organisations, on en créa 

de toutes pièces une nouvelle qui, elle, et pour 
cause, n'avait point d'idéologie à abandonner, et 
la F.I.O.M. où les puissants syndicats américains 
de la métallurgie, qui sont peut-être les plus puis­ 
sans syndicats du monde, jouent un rôle détermi­ 
nant, la prit sous son aile. 
Ou bien, vous vous soumettez à nos directives, 

ou bien l'on vous détruira ... ou, tout au moins, on 
cherchera à vous détruire. Telle est l'alternative 
que les syndicats américains offrent aux organisa­ 
tions ouvrières du monde « libre ». Car le cas de 
l'Espagne n'est pas unique. Ainsi que l'a très bien 
noté Giacometti dans son article de la dernière 
R.P. sur Je récent congrès de la C.I.S.L., l'A.F.L.­ 
C.I.O. (la centrale américaine) crée « son propre 
appareil international pour la transmission de son 
aide financière ainsi que de ses directives poltt·i­ 
ques ». 
Ce faisant, elle ne fait d'ailleurs que jouer son 

rôle dans la création de l'empire : partout dans 
J'empire, le mouvement ouvrier doit suivre les di­ 
rectives de la Centrale syndicale américaine, com­ 
me partout dans l'empire, les gouvernements des 
différents Etats doivent suivre celles de la Maison 
Blanche. 

Un dernier mot. 
De même que les généraux se vantent du nom­ 

bre de leurs morts, les dirigeants de l'A.S.O. se 
glorifient du nombre de leurs emprisonnés. 
Plus que quiconque je salue ceux-ci avec respect. 

Car je sais, et je l'ai dit dès le premier jour, que 
, l'A.S.O. comprend un grand nombre d'hommes de 
bonne foi, et, par conséquent, prêts au sacrifice. 
Mais, précisément, ce qui m'enrage, c'est de 

voir tout cet héroïsme dépensé tout juste pour 
servir à légitimer une œuvre de division ouvrière. 
Division ouvrière pour les beaux yeux des Impé­ 
riaux ! - R.L. 

ETONNEMENT A 
Quitte à passer pour une des « plumes insi­ 

dieuses qu'il faut briser», je ne peux m'empêcher 
d'exprimer mon étonnement devant certains para, 
graphes de l'article des camarades de l'A.S.O. 
dont nous venons de faire la connaissance de façon 
abrupte dans la dernière R.P. 
Usant de leur droit de réponse comme dans le 

dernier des organes de la presse bourgeoise, ils 
nous signalent qu'ils pourraient tout aussi bien 
présenter une requête devant les tribunaux. 
1Bien sûr, ils déclarent aussitôt que seuls les 
en empêchent les principes fondamentaux du mou­ 
vement ouvrier - tellement tondamentaux qu'ils 
vont généralement sans qu'on les rappelle. Ce 
qui est extraordinaire ce nest donc pas que nos 
nouveaux amis professent les principes normaux 
de tous les militants ouvriers mais c'est qu'ils pus­ 
sent paraître croire même une seconde que leur 
requête devant la justice bourgeoise ait été ima­ 
ginable. Car, enfin, de quelle requête s'agirait-il ? 
Il s'agirait tout simplement de faire homologuer 
par les représentants de l'ordre anti-révolutionnaire 
l'ensemble des activités révolutionnaires dont nos 
camarades font état. Il s'agirait de faire homolo­ 
guer l'authenticité des activités antifranquistes qui, 
il y a si peu de temps encore, entraînaient dans 
toute l'Europe poursuites, condamnations et empri­ 
sonnements devant ces mêmes tribunaux. Nous 
n'avons pas encore oublié les luttes de Lecoin, de 
Dechézelles, de S.I.A., du C.A.R.E., des comités et 
conférences divers, et de tant d'autres, qui ne 
sont d'ailleurs pas clôturées. 
J'avoue que, pour moi qui n'ai pu prendre encore 

parti, cela me fait concevoir quelque doute sur 
le bien-fondé des affirmations de cette nouvelle 
tendance. Si elle est authentique, si ses porte­ 
parole le sont, Join de m'en vouloir de cette pru­ 
dence devant leurs propos, tous ceux qui ont eu 
une fois dans leur vie la moindre expérience d'une 
résistance clandestine, seront d'accord pour penser 
que les signataires de l'article de l'A.S.O. m'en 
sauront gré au contraire et s'en expliqueront. Car 

ils sont vraiment étonnants : étonnante cette re­ 
vendication du palmarès des martyrs le plus 
grand - pour ne pas dire de tout le palmarès 
des martyrs espagnols. 
Etonnante cette vigueur à transformer même 

les maladresses de Louzon, car il y en a certaine­ 
ment, en une sorte d'activité sinistre de vampire 
de mélodrames, insulteur d'emprisonnés, de con­ 
damnés, de fusillés ! 
Etonnante cette proposition d'une sorte de tri­ 

bunal, préalable à toute confrontation, et devant 
aboutir à une large publicité signée et contre­ 
signée, estampillée et officialisée. 
Etonnante cette proposition s'adressant à tous 

les militants français intéressés, mais excluant à 
l'avance et sans autre forme de procès l'ensemble 
des organisations traditionnelles de l'exil que nous 
connaissons depuis longtemps, même avec leurs 
faiblesses ou leurs défauts comparables aux nôtres, 
et dont l'acte de décès parait acquis par hypothèse 
pour nos hôtes récents. 
Oui, autant l'article de Mercier me paraissait 

judicieux, sans me convaincre définitivement, au­ 
tant celui dont je parle me parait étrange. 
On n'a pas Je temps de tout analyser. Ce qui 

me convient le moins dans l'article de Mercier, 
c'est la mobilité qu'il reproche à Louzon, devant 
des événements d'envergure encore plus mobiles 
que Louzon et que nous-mêmes, alors que cette 
mobilité serait plutôt la justification de la capacité 
d'adaptation aux réalités que revendique notre ami 
Mercier, à juste titre, me semble-t-il. Mais ce qui 
ne convient certainement pas, même aux plus 
convaincus des adversaires de Louzon (1), c'est les 
différents points qui m'ont moi-même heurté dans 
l'article de l'A.S.O. et sur lesquels ses signataires, 
qui avaient plutôt droit à notre sympathie préa­ 
Iable, comme tous militants présentant un bilan 
d'action, feraient bien de nous rassurer. 

Jean DUPERRAY. 

(1) Dont je ne suis pas. 
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